SON PROGRAMME DEMANDE 


D Nous pouvons entendre à la radio nationale les 
boniments où le F.'. de service explique aux audi- 
urs que la Franc-Maçonnerie est une institution 
érale, respectueuse de l'opinion et des croyances 
k autrui. La radio nationale devrait pour plus de 
rté nous donner le compte rendu des séances 
Convent du Grand-Orient du 15 au 18 sep- 
bre 1952. Au moins personne ne serait dupe. 
L'an passé, nous avons donné de larges extraits 
cette littérature des Loges et montré par ces 
à longues citations que l’anticléricalisme est bien loin 
d'avoir renoncé à ses conquêtes. Les Loges ont 
constaté que, malgré un batfage énorme, les mili- 
fants de la laïcité n'étaient pas parvenus à 6mou- 
voir l'opinion publique à propos des lois Marie et 
Barangé. On a tenté une nouvelle campagne avec 
affaire des enfants Finaly. La presse anticléricale 
élle-même, atteinte de lassitude devant l'indifférence 
du public, s'essouffle sur le Sujet. 

…Nous nous contenterons dans les pages qui 
ivent de reproduire le compte rendu officiel des 
actes du Convent de l'an passé. Nos lecteurs cons- 
tateront d'abord avec quelle minutie les projets sur 
lenseignement laïque sont préparés dans les Loges. 
Oest du travail bien fait !… Et ils verront que le 
f reste inchangé : la laïcisation complète de l’en- 
ionement. Chasser les Congrégations pour mieux 
ser Dieu des consciences, tel -est le vœu !.. 
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QUESTIONS ACTUELLES 


POMMENT LE GRAND-ORIENT ENTEND CONTINUER L LUTTE 
pour une France complètement laicisée 


l’abrogation des lois Marie et Barangé 
| l’abrogation de la loi Falloux 
Mopplication stricte des lois laïques de séparation de l’Église et de l’État 
dans les départements de l'Est, les territoires de l’Union française et d'outre-mer 
et pour en finir : qu’on chasse les Congrégations.. 


Tous les documents qui suivent ont été 
empruntés au compte rendu officiel du Con-. 
vent de 1952 intitulé (1) : 


GRAND-ORIENT DE FRANCE 


Puissance symbolique souveraine 
Pour la France métropolitaine et d’outre-mer. 
1 Compte rendu 
Aux membres de la Fédération 
des Travaux 


de l’Assemblée générale du Grand-Orient 
de France, 
du 15 au 18 septembre 1952. 


a 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DU GRAND-ORIENT DE FRANCE 
16, rue Marcadet, 
Paris. 


Le Grand-Orient et la croyance en Dieu 


Le G.. M... Francis Viaud (2) 


Pour comprendre cette intervention du G.'. M... 
Francis Viaud, il faut Se rappeler que le Grand- 


(1) Cf. D. C., n° 1124 (29.6. 52); col. 787-810. 


(2) P. 55 à 57 du compte rendu officiel indiqué ci-dessus. 
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Orient se distingue entre toutes les obédiences 

maçonniques par son athéisme militant, Les Loges 
d'Angleterre, plus traditionalistes, répugnent à 
_ abandonner la croyance en Dieu, si vague qu’elle 
Le soit dans l'esprit des initiés. Ce point reste encore 
2e un obstacle à l'union des Loges. 


2 


sur cette division, à laquelle on a fait allusion, 
entre les Maçonneries issues du bloc an 
et les Maçonneries pour lesquelles le G.’. O.:. 
ee a eu le bonheur d’être le « Phare de liberté, de 
__ tolérance », guidant la plupart des Maçonneries ins- 
U, pirées pat notre exemple et qui Se développent 
es _ dans des pays catholiques parce qu’elles sont en 
__ butte aux mêmes luttes que nous, parce qu'elles se 
trouvent en face des mêmes problèmes. Il y a là 


rien. 
Je regrette toutefois qu’il soit dit dans l’un de 
ces vœux que nous devrions prendre la tête d’un 
= bloc des Maçonneries qui ne S’inspirent pas néces- 
sairement de Dieu ou du Grand Architecte. Cela 
- ma rien à voir ici. Il y a, sans doute, des Maçon- 
neties qui invoquent le Grand Architecte, ou qui 
.  invoquent Dieu, et qui Sont pacifistes. Il faut 
. accepter cette affirmation de pacifisme, ou d’in- 
 fluences en faveur de la paix, de toutes les Maçon- 
neries quelles qu’elles soient. 
Et il n’est peut-être pas inutile de souligner que 
dans les réponses que nous avons reçues, il y a la 
_ réponse du G-. O.. de Belgique qui, vous le 
_ savez — ou vous le saurez, puisque le document 
_ sera remis à chaque délégué et parviendra ainsi 
à toutes les LL.., — constitue un appel de 
cette obédience à toutes les puissances maçon- 
_ niques du monde. [l'y a là un synchronisme d’idées, 
puisque le G.. O.. de Belgique a repris à son 
compte cet Appel, et est encore en correspondance 
avec les LL.. nord-américaines en particulier, 
dont nous n’avons pas, nous, de réponses directes. 
Il y a là déjà une possibilité de compréhension, 
_ grâce à cet Appel, de la part de puissances maçon- 
niques qui ne nous reconnaissent pas officiellement. 
Ée _ En tout cas, le G.'. O.". est disposé, vous le 
Ex pensez bien — et les réponses envoyées le montrent, 
+  — à cristalliser ces Maçconneries qui regardent 
toujours vers le G.'. O.. de France et vers la 
France elle-même, pour ce que celle-ci représente, 
aux regards du monde, d'idées, d'indépendance et 
de principes maintenant répandus dans les pays 
= les plus lointains. À qui ces pays lointains doivent- 
; ils ces principes, ces sentiments humanistes et uni- 
FE versels, si ce n’est à la France elle-même ? Ces 
pays bénéficient de tout ce que notre pays a dit- 
._ fusé dans le monde de puissance de synthèse, de 
clarification, de rayonnement. 

Et lorsque nous rencontrons les GG. MM... 
des puissances maçonniques qui expriment elles- 
mêmes ces sentiments, nous Savons ce que vaut la 
voix de la France. Notre G.. M... Groussier ne 
me démentira pas, car il l’a portée à Bruxelles, 
comme nous la porterons encore à Strasboug, dans 
un mois, à la conférence des GG... MM.. et 

anciens GG... MM.'. des puissances maçonniques 
ayant appartenu à l'Association maçonnique inter- 
nationale, dissoute. 

If serait peut-être trop long d'exposer les condi- 
tions dans lesquelles est intervenue cette dissolu- 
tion. IL faut quand même rappeler que cette organi- 
sation internationale, qui groupait la majorité de ces 

Maçonneries auxquelles je faisais allusion il y a un 


— « Documentation Catholique » — 
| a été dissoute au lendemain de Ja Libération, sur 


Et qu’on le veuille ou non, on retombe toujours 


_ un ensemble de faits contre lesquels on ne peut 


instant, c’est-à-dire les Maçonneries latines, le 
Maçonneries « évoluées >» des pays catholique 


la proposition du G.'. M... de la G.". L.". Suisse 
Alpina, désireuse sans doute de rallier toutes les 
Maçonneries dans leur ensemble sous les auspices 
des « Landmarks », c’est-à-dire de la volonté réelle 
de Dieu et non Seulement de l’invocation d’un sym-= 
bole. L’invocation est une formule de style qui ne 
nous gêne pas si on nous laïsse mettre ce que nous 
voulons, à l’exclusion d’une obligation de croyance 
en Dieu. Fi 
La G.’. L.'. Suisse « Alpina > a cru sans doute 
qu’en faisant table rase du passé elle pouvait tenter 
ce rapprochement. Eh bien, nous avons répondu 
que les grands principes ne nous gênaient pas, à 
condition qu’on ne nous impose pas une croyance, 
que nous avions quand même un passé d’affranchis- 
sement, de luttes pour la liberté de gonscience et 
d'opinion, tout ce qui a fait notre grandeur et que 
nous ne pouvions abandonner pour des formes | 
strictement intolérantes. Et c’est cela que ne com» | 
prennent pas toujours les F.’. étrangers avec a 
nous avons, je le répète, ce point commun de 
défense de l'homme et: de la paix en particulier. 
Ainsi donc, le G-’. O .’. de France ne veut pas’ 
prendre d'engagement — je le pense du moins. 
Mais il ne peut déclencher la « bagarre » entre : 
des groupes de Maçonneries. Cela n’est pas pos. 
sible. Nous sommes un élément pacificateur. Nous 
devons toujours dire : « Voilà ce que nous sommes, 
Venez avec nous. Nous marchons avec qui marche. 
avec nous. >» L'essentiel c’est de tendre les bras. 
à des FF.. d'où qu’ils soient et d’où qu'ils : 
viennent. : 
Ne croyez pas que nous sommes les jouets ou les : 
instruments d’un parti quel qu’il soit. Ce serait là : 
une déformation intéressée, indigne d’un Maçon. 
Le G.'. O.'. peut faire une action en faveur de : 
la paix. Ses intentions sont pures, ses intentions 
sont louables, Lorsqu'on voit les réponses du 
G.'. O.'. de Belgique, du G.'. O.". eSpagnol en: 
exil, de la G.'. L.". de Colombie, etc., on se sent : 
réconforté, même si la G.’. L.. de France ne nous | 
a pas répondu pour des raisons dont elle reste : 
seul juge. Nous n’obéissons à aucune pression 
quelle qu’elle soit. Nous avons conquis notre liberté, 
nous devons la défendre. C’est pourquoi le G.* 
O.. D... F.'. a agi ainsi et a vu se cristalliser 
ao de lui les Maçonneries sud-américaines e 
autres. 


UN PROJET DE RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT. 
bien étudié... à. 


Nous donnons in extenso le rapport sur l'ensei- 
grement public. On verra avec quel Soin le rappor= 
teur entre dans le détail de ce service qui a tou- 
jours fait l’objet de la plus grande attention du 
Grand-Orient de France. Mais malgré le soin tech- 
nique la mentalité qui inspire ce travail : la lutte 
contre l'Eglise, contre la foi chrétienne, n'arrive 
pas à se dissimuler. dans les ccnclusions. C’est 
là ce qu'on poursuit avec acharnement — et non 
sans prudence quand il le faut — ce qu'on veut, 
c’est laïciser à fond l'enseignement, le nationdliser 
dans un sens de lutte anticléricale, pour enfin 
chasser Dieu de France et de l'Union française. 
Nous reproduisons ces pages avec leurs titres 
et sous-titres : cb 


Ph. LS  -— D a Fée 


es bases pratiques d'un Service publie, donc laïque, 
| de l'enseignement à tous les degres (1 


Question B. 


F.'. Gagnepain, Rapporteur. — La question 
ainsi posée se révèle, à l'étude, d’une telle ampleur 
Mique nous devrons, dans beaucoup de cas, nous 

contenter de tracer un plan sans entrer dans des 
? détails que peut-être il serait utile de reprendre 
1 ultérieurement. Il s’agit, en effet, de refondre et de 

réorganiser entièrement l’enseignement français. La 
Commission ministérielle d'étude, présidée par les 
professeurs Langevin et Wallon, ayant soumis au 
ministre de l'Education nationale un projet parfai- 
tement étudié, nous nous en inSpirerons dans de 
nombreux cas. 
- Nous proposons d'exposer la question sous la 
forme suivante : 

— Des faits. 

— Des principes. 
. — Conséquences de ces faits et principes. 

— Un projet. 

— Des conclusions. 


1° Des faits, 


Nous nous contenterons d’une énumération sans 
beaucoup de commentaires, car ces faits sont 
connus de tous : _ 

. — L'Assemblée nationale n’a pas une majorité 

laïque ; 

Ÿ — Les finances et surtout la répartition des 
dépenses s'opposent actuellement à toute réforme 

d'envergure ; 

— Les locaux disponibles et utilisables sont 
insuffisants, tant dans leur nombre que dans leur 
> aménagement ; 

— Les maîtres sont insuffisants en quantité 
| comme en qualité ; ? 
— Les programmes ne répondent plus aux exi- 
gences actuelles de l’homme et de la société 
moderne ; 

- — Les méthodes évoluent dans une anarchie 
} absolue ; 

| — Le contrôle du travail des élèves et des 
» maîtres est en fait inexistant ; 

L — Les différents cadres de l’enseignement public 
L se chevauchent sans raison et en dépit de tout bon 

‘sens ; , 

—_ "Des écoles aux tendances multiples infestent 

le pays ; 7 

|}  — Certains départements ne participent pas sur 
ce plan à la vie nationale. 


2° Des prineipes. 


! Ces principes ayant été maintes et maintes fois 
! développés dans nos réunions, nous nous conten- 
* ferons également de les évoquer en soulignant 
| toutefois qu’ils doivent servir de base à toutes les 
| mesures à envisager : 


_ PRINCIPE DE JUSTICE. — Il offre deux 
“ aspects complémentaires : l'égalité et la diversité. 
_ Tous jes enfants, quelles que soient leurs origines 

familiales, sociales, ethniques, ont un droit égal au 
développement maximüm que leur personnalité 
comporte. Ils ne doivent trouver aucune’ limitation 
que celle de leurs aptitudes. L'enseignement doit 
nc offrir à tous d’égales possibilités de déve- 


continue du niveau culturel de l’ensemble de la 
nation. L'introduction de « la justice à l’école >», 
par la démocratisation de l’enseignement, mettra 
chacun à la place que lui assignent ses aptitudes, 
pour le plus grand bien de tous, La diversification 
des fonctions sera commandée, non plus par la 
fortune ou la classe sociale, mais par la capaci 
à remplir la fonction. = LE 
La démocratisation de l’enseignement, conforme … 
à la justice, assure une meilleure distribution : 
tâches sociales. Elle sert l'intérêt collectif en même 
temps que le bonheur individuel. | 


RECLASSEMENT DES VALEURS REELLES, 
L'organisation actuelle de notre enseignement entr: 
tient dans notre société le préjugé antique d’un 
hiérarchie entre les tâches et les travailleurs. Le 
travail manuel, l'intelligence pratique sont encore 
trop souvent considérés comme de médiocre valeur. 
L’équité exige la reconnaissance de l’égale dignité 


reclassement des valeurs réelles «est indispensat 
dans une société démocratique moderne dont 
progrès et la vie même sont subordonnés à l’ex 
utilisation des compétences. 


RESPECT DE LA PERSONNALITE ENFAN- 
TINE. — Notre enseignement doit être l’affirmation 
dans nos institutions du droit des jeunes à un déve- 
loppement complet. La législation d’une Rép 
blique démocratique se doit de proclamer et de. 
protéger les droits des faibles, elle se doit de pro 
clamer et de protéger le droit de tous les enfants, 
de tous les adolescents, à l'éducation. Celle 
prendra pour base la connaissance de la psycho- 
logie des jeunes, l’étudke objective de chaque indi 
vidualité. Elle se fera dans le respect de la ; 
sonnalité enfantine, afin de dégager et de dévi 
lopper en chacun les aptitudes originales. Le dro 
des jeunes à un développement complet implique 
la réalisation des conditions hyigiéniques et éduca- 
tives les plus favorables au point de vue physi 
autant qu’intellectuel. En particulier, l’effectif de 
classes devra êre tel que le maître puisse utileme: 
s'occuper de chaque élève : il ne devra en acu 
cas dépasser 25. = 


ORIENTATION. — La mise en valeur des apti- 
tudes individuelles en vue d’une utilisation plus 
exacte des compétences pose le principe de l’orien- 
tation, Orientation scolaire d’abord, puis orienta- 
tion professionnelle doivent aboutir à mettre chaque 
travailleur, chaque concitoyen, au poste le mieux 
adapté à ses possibilités, le plus favorable à son 
rendement. Au système actuel de hasard et de favo- 
ritisme de classe qui aboutit à encombrer certaines 
classes, à détourner les plus doués de professions. 
où ils pourraient rendre d’éminents services, doit 
se substituer une sélection et un classement des … 
travailleurs, fondée à la fois sur les laptitudes indi- 
viduelles et les besoins sociaux. £ 


FORMATION HUMAINE. — C’est dire que l’eñ- 
seignement doit comporter une part de culture spé- 
cialisSée de plus «en plus large à mesure que les - 
aptitudes se dégagent et s’affirment. Mais la for 
mation du travailleur ne doit en aucun cas nuire 
à la formation de l’homme. Elle doit apparaître 
comme une spécialisation complémentaire d’un 
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large développement humain. « Nous concevons la 
culture générale, dit Paul Langevin, comme une 
initiation aux diverses formes de l’activité humaine, 
non seulement pour déterminer les aptitudes de 
l'individu, lui permettre de choisir à bon escient 
avant de s'engager dans une profession, mais aussi 
pour lui permettre de rester en liaison avec les 
autres hommes, de comprendre l'intérêt et d’appré- 

cier les résultats d'activités autres que la sienne 
_ propre, de bien situer celle-ci par rapport à l’en- 
semble. » En somme, de se sentir solidaire, étroi- 
tement, du tout harmonieux que forme l'univers. 


FRATERNITE HUMAINE. — La culture géné- 
_rale représente ce qui rapproche et unit les hommes, 
tandis que la profession représente trop souvent ce 

qui les sépare. Une culture générale solide doit 
donc servir de base à la spécialisation profession- 
nelle et se poursuivre pendant l’apprentissage de 
telle sorte que la formation de l’homme ne soit 
pas limitée et entravée ,;par celle du technicien. 
Dans un état démocratique, où tout travailleur est 


; citoyen, il est indispensable que la spécialisation 


ne Soit pas un obstacle à la compréhension des 
_ plus vastes problèmes et qu’une large et solide 
culture libère l’homme des étroites limitations du 
technicien. 

ROLE PRIMORDIAL DE L’ECOLE. — C'est 
_ pourquoi le rôle de l’école ne doit pas se borner 
à éveiller le goût de la culture pendant la période 
de scolarité obligatoire, quelle qu’en soit la durée. 
L'organisation de l’enseignement doit permettre le 
perfectionnement continu du citoyen et du travail- 
leur. En tout lieu, des immenses agglomérations 
urbaines jusqu'aux plus petits hameaux, l’école 
doit être un centre de diffusion de la culture. Par 
une adaptation exacte aux conditions régionales et 
_ aux besoins locaux, elle doït permettre à tous le 
_ perfectionnement de la culture. Dépositaire de la 
pensée, de l’art, de la civilisation passée, elle doit 
les transmettre en même temps qu’elle est l’agent 
actif du progrès et de la modernisation. Elle doit 
être le point de rencontre, l'élément de cohésion 
qui assure la continuité du passé et de l’avenir, 


et la fraternité entre les hommes. 


3° Conséquences de ces faits et de ces principes. 


- À. — I! faut avant toute chose redonner au 
Parlement la vraie majorité laïque de la nation, 
les « tripatouillages » des lois électorales sont anti- 
démocratiques. La raison, la justice s’accommodent 
mal de tactiques plus ou moins louches. C’est par 
une propagande individuelle inlassable et persua- 
Sive que nous devons faire entrer dans les cœurs, 
dans les esprits, ces principes de justice rationnelle. 

Sans des élections démocratiques créant une 
majorité laïque au Parlement, tout ce que nous 
allons proposer demeurent lettre morte. 

B. — Une fois acquise, cette majorité laïque 
doit entreprendre en premier lieu la construction 
de la PAIX, car il n’est pas possible que la France 
réalise à la fois un programme d'armement tel que 
celui qui lui est imposé, discutable dans son utilité 
même, et un programme de Rénovation intellec- 
tuelle tel que celui que nous voulons.’ 

Il faut crésr des œuvres de vie et non de des- 
truction. 

Les ‘œuvres d'enseignement et d'éducation de 
l’enfance et de la jeunesse doivent dans tous les 
cas avoir la prépondérance sur les crédits militaires. 

Dans le respect de ce principe, les besoins 


« Documentation Catholique » 


| gnement donc être laïque, mais il faut la VOU= 


AS y ; A ET ne 


\ 
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actuels de l’éducation nationale, les constructions, 
scolaires en particulier doivent être inscrites dans | 
le plan Monnet dont le financement est assuré. 
La majorité laïque et pacifique du Parlement 
devra financer par un budget unique l'éducation |, 
nationale, la dotant ainsi de ressources propres et 
régulières permettant de planifier et de réaliser la 
réforme que nous allons proposer et qui ne verra 
jamais le jour sans un financement atteignant a 
moins un tiers des ressources totales de l'Etat, alo 
qu’il n’est actuellement que le vingtième. 
Désarmer entièrement pour éduquer entièrement : 
sinon RIEN. : 
Il est de toute évidence que des solutions pra 
tiques immédiates et même lointaines sont subor- 
données aux deux points que nous venons de sou 
lever. 
Il faut VOULOIR Ia réforme de notre ensei= | 


LOIR FINANCIEREMENT. 
Sinon, tout ce qui suit demeurera complètement | 
inutile. : 
€. — Dans une démocratie soucieuse de res 
pecter la personnalité de l'enfant et les principes 
de justice, de liberté et de fraternité qui sont sa 
devise, il ne doit y avoir qu’une seule école natio= 
nale donnant à tous les mêmes possibilités de déve= 
loppement dans les même conditions. Il faut 
apprendre aux jeunes à vivre ensemble, à se com= 
prendre et à s'aimer, Sur les bancs d’une même et 
unique école ils pourront seulement le faire. | 


CONCLUSION LOGIQUE. — Nationalisation de 
l'enseignement à tous les degrés. C’est évidemment 
là une revendication de toujours. Mais qu’allons- 
nous nationaliser et comment? Si peu de Loges 
ont répondu et encore sans insister à ces deux 
questions que cette partie de la question, à mon 
avis, devra être remise à l'étude. 

D'autant plus que l'Eglise apostolique et romaine 
poursuivant la réalisation de Ses projets d’asservis- 
sement de l'esprit à ses dogmes, à ses intérêts 
moraux et matériels exploite à fond le climat actuel 
de confusion et d'inquiétude que nous subissons. 
Elle a réussi à disposer d’une majorité parlemen- 
taire suifisante. En attendant la grande revanche 
que nous devons préparer vigoureusement et ob-= 
tenir, nous devons maintenir le principe de la 
nationalisation de l’enseignement, avec, comme 
conséquence, la suppression des écoles privées con- 
fessionnelles ou non confessionnelles, la nation 
prenant en charge tout l’enseignement entièrement | 
laïcisé dans une gestion tripartite (administration, 
délégués du personnel enseignant, délégués des | 
usagers). | 

Nous pensons cependant que cette nationalisation | 
ne peut et ne doit pas être réalisée immédiatement | 
à un moment où la laïcité est battue en brèche et | 
mutilée par le vote des lois Marie et Barangé, 
lois votées au mépris de la Constitution qui pour 
tant proclame la France « une République indivi- 
sible, laïque, démocratique et sociale ». | 

La nationalisation immédiate risquerait, en effet, 
d’être une nationalisation dualiste pire que le 
régime actuel. 

De même qu'un malade est soumis à une prépa= 
ration spéciale avant une opération chirurgicale, de 
même une mise en ordre est nécessaire avant que | 
des décrets de nationalisation annoncent le fait 
accompli. : 

Au moment où cette nationalisation est d’ailleurs 
réclamée par les membres de l’enseignement privé 


ve: Pux-mêmes, refusée, d'autre : part, par certains syn- 
dicats professionnels, nous jugeons préférable de 
_ défendre d’abord ce qui existe en demandant de 
toutes nos forces l’abrogation de la loi Falloux et 
des lois Marie et Barangé pour rester fermement 
attachés aux principes éprouvés de la laïcité et 
éviter de nouvelles atteintes aux lois organiques 
“de l’enseignement, 

Mais nous réclamons dès maintenant une réor- 
* ganisation immédiate de l’enseignement à tous les 
degrés selon les principes suivants : 


| D. — L'enseignement public national 
devenir l'Ecole unique. 

Les écoles de caste qui constituent trop souvent 
les classes primaires des lycées devront disparaître. 
La dualité entre le secondaire et les cours complé- 
mentaires devra disparaître. Les grandes Ecoles, 
dont beaucoup sont fermées aux milieux ouvriers 
_ŒÆcole des Haras, des Eaux et Forêts, etc.), devront 

& s'intégrer à l'enseignement supérieur. 
. Il faut enfin réformer entièrement notre système 
Scolaire. L’ouvrir largement à tous et l’unifier. 

Dans l’organisation actuelle, les divers ordres 
_ d'enseignement ne répondent pas toujours à leur 
but qui devrait être le développement maximum de 
tous ceux qui sont aptes à en profiter, mais de 
ceux-là seuls. Le recrutement en est aujourd’hui 
trop souvent déterminé par ja classe sociale et les 
ressources financières des familles. Le passage d’un 

ordre d'enseignement à l’autre (primaire, secon- 
 daire, technique) présente de grandes difficultés. 
Aussi, la proportion des enfants de familles 
ouvrières qui accèdent à l’enseignement supérieur 
et aux grandes Ecoles est infime. 


mm €. — ENSEIGNEMENT PROGRESSIF : La 
logique et l'équité exigent que les divers échelons 
de l’enseignement répondent à des niveaux de 
développement, puis à des spécialisations d’apti- 
tudes et non à des catégories sociales. C’est pour- 
quoi, dans la structure nouvelle, l’enseignement 
présentera des « degrés » progressifs correspon- 
dant à des niveaux de développement et auxquels 
tous les enfants devront successivement accéder. 

L'enseignement du premier degré sera obligatoire 

- pour les enfants de 6 à 18 ans, et comprendra trois 

cycles successifs. 
Avant le premier cycle, il faudra donner la pos- 
sibilité de mettre l'enfant dans des jardins d’en- 
! fants où l’on développe surtout sa physiologique et 
affective jusqu'à 4 ans. 
L I] pourra ensuite être reçu de 4 à 7 ans dans des 
r écoles maternelles où.on se contentera de l’armer 
}: de sens et de muscles prêts à fonctionner, 
Le premier cycle concernera tous les enfants de 
7 à 11 ans : pendant cette période, tous les enfants 
| recevront un enseignement adapté à leur dévelop- 
* pement mental et susceptible de répondre à leurs 
- besoins immédiats. Le rôle principal du premier 
cycle sera de mettre l'enfant en possession de tech- 
niques de base qui lui permettront de comprendre 
pra de se faire comprendre, l'étude du milieu phy+ 
* sique et humain lui permettant de se situer dans 
» l’espace et dans le temps. 
| A la fin de cette première étape, tous les enfants 
+ entreront obligatoirement dans les établissements 
> du deuxième cycle puis du troisième cycle. Is y res- 
h feront jusqu'à 18 ans : l'obligation scolaire devra 
porc être prolongée de qüatre années. 
_ Le deuxième cycle (de 11 à 14 ans) sera une 
D EE d'orientation. 


devra 


mier degré. Il 


indispensable de connaissances générales, il ser 
consacré à une observation méthodique des enfant : 
pour déceler leurs agititudes et permettre leur «à 
orientation. E 
Le troisième cycle (de 14 à 18 ans) sera une 
période de détermination. | 
Il sera consacré à la formation du citoyen et d 
travailleur. Les élèves aptes à recevoir l’ense 
gnement universitaire bénéficieront d’une formatio 
théorique adaptée. Pour les autres, la culture gén 
rale se poursuivra en rapport avec une culture 
cialisée orientée vers la profesion, de sorte qu 
jeunes gens qui seraient désignés par leurs a 
tudes pour l'exercice d’un métier seront aptes, à | 
fin du troisième cycle, à entrer dans la vie profe 
sionnelle. : 
L'enseignement du troisième cycle, en raison 
rôle fondamental qu’il est appelé à jouer dans 
fectation sociale et l’utilisation des aptitudes, devra 
présenter une grande souplesse, une grande div 
sité, afin d'offrir des nee d'études, Le 


Catégories d’ esprits. 
A la fin du premier degré et au-delà de la lim 
de l’obligation scolaire (18 ans) un second de 
d'enseignement s'ouvrira à ceux, et à ceux-là seu- 
lement qui se seront révélés capables d’en profiter. 
Elargi et diversifié, il orientera les étudiants v 
des spécialisations de plus en plus définies, 
toutes les catégories d’aptitudes et d'activités. | 
études eo see y Hiva pires . 


des maîtres à Lu les degrés. 
Des Instituts, hautement spécialisés, s’ouvriro 
ensuite aux chercheurs de toutes catégories. : 


F, — Mesures de justice sociale : L’applicatio 
des principes directeurs que nous avons énon! 
implique la nécessité de prévoir tout un ensembl 
de mesures de justice sociale, dont l'absence see 
la négation de is réforme. 


gratuit à tous les degrés. La tie s'impose 1 
comme le complément logique de l'obligation sco- 
laire. La prolongation de la scolarité jusqu’à 18 ans 
entraîne la gratuité de l’enseignement aux.tro 


si chacun doit occuper la place où il est susceptible 
de rendre le plus de services, que le recrutement de 
l'enseignement supérieur soit déterminé par les 
aptitudes et non par le rang social ou le niveau de 
fortune. Pour s'ouvrir à tous ceux qui en peuvent 
bénéficier, l’enseignement supérieur doit, lui aussi, 
être gratuit. 

La gratuité inscrite dans les textes serait un 
leurre si on la limitait à la suppression des frais 
d’études sans s'inquiéter des conditions et des 
moyens de vie des élèves et des étudiants. Dans 
les familles, le gain de l'adolescent est escompté. 
L’apprenti, le jeune ouvrier, doivent apporter leur 
contribution au budget familial, et de cette contri- 
bution, il est matériellement impossible de se 
passer. La gratuité de l’enseignement ne peut être 
effective si elle se cantonne dans l'attribution hypo- 
crite de bourses aussi rares que dérisoires ; il faut 
instaurer un régime nouveau et plus réaliste, englo- 
bant non seulement tous les frais d’études, mais 
toutes les fournitures scolaires, et prévoyant lallo- 
cation d’un présalaire au troisième cycle du pre- 
faut enfin considérer l'étudiant 


7x8. 


comme un travailleur qu’il est en réalité, il faut 


lui allouer un salaire en rapport avec les services 


_ qw’il rend et qu’il est appelé à rendre à la collec- 
: tivité. 


G. — Personnel enseignant : Si l’on veut non 


seulement conserver, mais élever encore la haute 


EE qualité de l’enseignement, il est juste de préserver 
la dignité des maîtres, d'assurer leur prestige 


social, de favoriser leur perfectionnement profes- 
sionnel. Il est juste de leur donner une situation 


_ matérielle et morale en rapport avec leur valeur 


technique et humaine et la place éminente qu'ils 


_ tiennent dans la vie nationale. Il est non moins 
_ juste d'exiger d'eux un travail exceptionnellement 
 ConSciencieux rigoureusement et fréquemment con- 


trôlé. 


H. — Carte scolaire : La nationalisation et la 


_ réforme de structure exigent la revision immédiate 
RÈEC l'élargissement des écoles 
_ maternelles, la prolongation jusqu’à 18 ans de [a 
_ scolarité obligatoire, l’abaissement de 14 à 11 ans 
de l’âge de fin de scolarité du premier cycle. La 


de la carte scolaire, 


création du deuxième cycle de l’orientation, le rat- 


_  tachement à l’école des différents apprentissages 


ï 
EE 


sont des mesures qui conduisent à envisager un 
regroupement administratif des établissements 


nationalisables, d'autre part, un plan étendu de 
_… constructions et d'équipement scolaires. La recons- 
 truction matérielle de l’école doit accompagner sa 


réforme administrative et l’extension de son rôle 


dans la formation “FOROPARS, civique et humaine 
_ de la nation. RSS 


I. Sanctions des études : 
L'enseignement français doit renoncer aw principe 


_ périmé, mais cependant encore plus strictement 
appliqué que jamais qu'un diplôme ou un examen 
: quelconques soient nécessaires pour prouver qu’on 


a reçu un enseignement ou qu'on peut recevoir un 
enseignement supérieur. 
Au contraire, l’enseignement français doit attirer 


_et retenir dans un cadre humain et attrayant une 


jeunesse qui n’aura que trop tendance à préférer 


Fi loisiveté. 


IL faut juger, non sur le coup de chance que 


_ constitue plus où moins, mais toujours un examen, 


mais sur la continuité des efforts, la volonté de 
travail et surtout les progrès réalisés. 
C’est sur un dossier scolaire absolument complet 


qu’il faudra s'appuyer : 


Ouverts dès la pre- 
mière année de fré- 
quentation scolaire et 
suivant l'enfant dans 
toute sa scolarité. 

La progression de l’enfant doit pouvoir se cons- 
tater à tout moment et pouvoir être l’objet d’une 
orientation rationnelle. 

Il faut juger donc sur une vie scolaire «et non 
Sur un jour de veine ou de re 

Sanctions pour les maîtres : Il faut qu’à tous 
les degrés les inspecteurs plus nombreux, mieux 


— Dossier sanitaire. 

— Dossier physique, 

— Dossier psychologique. 
— Dossier intellectuel. 


choisis, soient débarrassés d’un travail administratif 


fastidieux et deviennent des conseillers plus que 
de simples contrôleurs. Maïs, en même temps, ils 
doivent avoir la pOssnte et le courage de pro- 
voquer la convocation par la Commission paritaire 
des maîtres indignes ou incapables de remplir Îa 
tâche qui leur est confiée. 


J. — Financement : 11 faut considérer que la 
construction et l’équipement de nouveaux établis- 
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-coup plus aisé d'établir un plan pratique de réali-. l 


RE as 


sements s’intègrent dans le plan de réconsihicie 2. 
et d'équipement national. Les investissements néces- 
saires sont aussi rentables que ceux qui permettront 
la modernisation de nos services publics et de nos. 
industries. C’est l’école qui assurera la formation, 
d’une main-d'œuvre qualifiée, de techniciens, de: 
cadres et de chercheurs indispensables au progrès 
et à la prospérité économique de notre pays, en 
même temps qu’elle formera des citoyens conscients 
de leur rôle et de leurs devoirs. 4 
Par ailleurs, le nombre de maîtres à tous les” 
degrés devra être augmenté. La prolongation du. 
temps de scolarité obligatoire, la diminution néces- 
saire des effectifs par classe, le rôle nouveau 
assigné à l’école pour la diffusion générale de la. 
culture, la formation technique et civique, ont. 
pour conséquence une nouvelle répartition du per- 
sonnel actuellement en fonction et la création de 
nouveaux emplois. 2 
Les conséquences financières se réfèrent donc. 
à trois grands chapitres : reconstruction maté 
rielle, aménagement des cadres, financement des 
mesures de justice sociale. Le tout indispensable: 
pour rendre effective la réforme envisagée. 2: 
Nous pensons que l'Education nationale devrait. 
bénéficier de ressources régulièrement assurées. 
Avec un budget sans vicissitudes, il serait beau= 


sations. 
CONCLUSION de cet avant-propos : È 
IL apparaît extrêmement urgent d'entreprendre. 
les réalisations prévues. L'application intégrale de” 
la réforme est indispensable, mais impossible dans 
l'immédiat, car elle est liée à des conditions maté-… | 
rielles non encore réalisées. La mise en œuvre du! 
projet dans sa totalité ne peut se faire que progres- 
sivement. Mais il faut avoir une vue de l’ensemble, : 
un plan bien défini, afin d'accomplir l'effort qui 
doit être fait dès à présent pour l'application d’un. : 
certain nombre de mesures actuellement possibles : 
et orientées dans le sens de la. réforme intégrale. « 
Le pourcentage des ressources nationales con 
nee par la France à l'Education est honteusement 
aible. | 
C'est à la fois l'avenir de notre économie et de 
notre culture qu’il s’agit de préparer et ee 
défendre. # 


Un projet de réforme de structure 


Le but de l’enseignement est : 

1° D’assurer aux aptitudes de chacun tout le 
développement dont elles sont susceptibles ; a 

2° De préparer l'enfant aux tâches profession-. | 
nelles qui lui sont le plus accessibles et où il 
| 
| 


pourra le mieux servir la collectivité ; : 

3° D'élever le plus possible le niveau cutturel 
de la nation, | 
Ce sont les services dépendant du ministère de | 
l'Education nationale qui SEULS ont en charge les | 
responsabilités de l’enseignement et de l'éducation | 
à tous Ses niveaux et sous tous ses aspects. | 
| 


Enseignement du premier degré. 


— Jardins d'enfants : jusqu'à 4 ans (oui, pour 
ceux dont la mère ne peut s'occuper). 

Apprendre à vivre : marcher, courir, manger et 
surtout JOUER. 

— Maternelles : : de 4 à 7 ans. : 

Aucun programme. Education sensorielle. Mé- | 
thodes actives. OBLIGATION : à partir de 6 aus 


. 


| 
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+ — PREMIER CYCLE : de 7 à 11 ans tt 
É Ensoigiement commun des techniques de base, 
mais méthodes pédagogiques en rapport avec les 

aptitudes variables des enfants. Ecoles spéciales 
pour enfants inadaptés et pour infirmes (aveugles, 
sourds-muets….). 

— DEUXIEME CYCLE : de 11 à 14 ans (orien- 
tation, sélection). 

L'enseignement est en partie commun, en partie 
spécialisé. 

L'enseignement commun rassemble tous les en- 
fants, quelle que soit leur spécialisation. Si des sec- 
tions distinctes doivent être constituées, ce sera 
seulement pour tenir compte de la diversité entre 
les dispositions scolaires des enfants et des diffé- 


rences de méthodes pédagogiques qu’elles peuvent 


rendre nécessaires. 

L'enseignement spécialisé comportera un choix 
d'activités permettant d’éprouver les goûts et les 
aptitudes des énfants. Ces activités prendront 
toutes les formes qui peuvent, en rapport avec l’âge, 
indiquer l'orientation scolaire, puis professionnelle, 
qui conviendra ultérieurement à l’enfant. 

L'âge de la manifestation des aptitudes n’est pas 
la même pour toutes, certaines paraissent ne pas 
se révéler avant 13 ou 14 ans. Les options corres- 
pondantes ne pourront donc être significatives qu’à 
cet âge. D’une façon générale, il semble que l’assu- 
jettissement à des options proprement dites doive 
intervenir seulement dans les dernières années du 
deuxième cycle, la première année de ce cycle étant 
plutôt consacrée à une pédagogie active sous la 
direction de maîtres peu nombreux. 

Le passage d’une option à une autre devra tou- 
jours rester possible grâce à des méthodes rapides 
de rattrapage. Ce rattrapage sera plus facile si, 

- dans chaque option, les enfants ne sont pas répartis 
suivant la classe d'enseignement commun à laquelle 
ils appartiennent, mais suivant la rapidité de leurs 
progrès dans l’option. Cette méthode est d'autant 
plus indiquée que le niveau des aptitudes spéciales 

2 dépend beaucoup moins de l’âge que des disposi- 

| tions individuelles. 

| Ainsi d’ailleurs pourrait se résoudre le problème 

} des enfants dits « surnormaux ». Leur précocité 
est, en général, limitée à certaines aptitudes intel- 
lectuelles, La maturité d'expérience et de caractère 
propre aux enfants plus âgés leur faisant habi- 

| tuellement défaut, ils ne leur seraient pas réunis 
sans inconvénients pour tout l’enseignement. 

D'autre part, leur rassemblement dans des classes 
spéciales risquerait d'aboutir à de dangereux for- 
çages intellectuels, sans préjudice de certains 
risques pour la formation de leur caractère. Au 
reste, la précocité n’est pas toujours un signe de 
supériorité définitive, 

A mesure qu’elles pourront se préciser d’âge en 
âge, les options ou les groupements d’options 
devront acheminer l’enfant vers une des sections 
ou branches d’enseignement entre lesquelles sera 
divisé le cycle suivant. 

Tout enfant doit pouvoir être mis à l’épreuve 
d'une option quelconque. Il est indispensable que 
toutes les options figurent dans le même établis- 
sement avec l’enseignement commun. [1 devra donc 
y ‘avoir des établissements propres au deuxième 

cycle. Peu importe qu’ils deviennent entièrement 

distincts des établissement du troisième cycle. Pour 

_ des raisons locales en concordance avec le marché 

du travail, certaines options pourront être plus 

_ développées dans certains établissements. Un enfant 
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deuxième cycle seront admis dans diverses sections. 


. aptitudes manuelles l’emportent sur les aptitudes 


| général doit conserver une place importante. 


pourra toujours être muté d’un établissement dans 
un autre. PR - 
Les enfants de la campagne devant pouvoir béné- Le 400 
ficier de la réforme comme tous les autres enfants, 
il faudra distribuer les écoles du deuxième cycle 
sur tout le territoire (écoles cantonales ou inter- 
communales, avec internats ou ramassage systéma- 
tique des enfants dans les localités éloignées). . 


TROISIEME CYCLE, — De 14 à 18 ans Gter- 
mination). 
Les enfants orientés et sélectionnés au cours du 5: 


A. — Section pratique : Les enfants chez qui les 
intellectuelles sont dirigés sur des écoles pratiques + 
d'apprentissage. La décision prise à leur égard ne 
sera pas d'emblée irrévocable, Durant la première Re 
année ils devront rester sous le contrôle des ofiene AS 
teurs. : 
Dans les écoles d’apprentissage, l'enseignement 


x 
% 


æ. 


La préparation au métier ne devra pas être étroi- 
tement spécialisée ; mais sans oublier que la qua- j 
lification ouvrière exige l’acquisition de connais 
sances théoriques et manuelles très précises, On 
cherchera à préparer les enfants à un secteur d’ac- 
tivité professionnelle aussi ouvert que possible, 

Certaines activités industrielles, commerciales où 
agricoles n’exigeant pas de qualités professionnelles 2 
précises, mais, au contraire, une aptitude générale 
à des besognes souvent très variées, il y aura lieu 
de créer des sections d'apprentissage de caractère 
polyvalent dans lesquelles l’enseignement sera 

orienté esentiellement vers la vie pratique, À 

L'enseignement général doït être autant que pos- 
sible articulé sur l’apprentissage proprement dit, 
afin d’avoir une action plus profonde sur l'enfant 
et d'éviter au métier de devenir une routine sans e 
intérêt, sans autre avenir qu’elle-même. 

B. — Section professionnelle : Les enfants sus- 
ceptibles de fournir les cadres moyens de la pro- 
duction et qui manifestent plus d’aptitudes pour 
l'exécution que pour les études théoriques seront 
dirigés sur les écoles professionnelles : commer- 
ciales, industrielles, agricoles, artistiques. M 

Le passage de la section professionnelle dans la 
section théorique doit rester possible, grâce à de A 
enseignements de rattrapage. NE 

C. — Section théorique : Les enfants, dont les RS 
aptitudes aux études théoriques auront été recon- 
nues, seront dirigés vers des enseignements qui les 
mèneront au niveau du baccalauréat. Ÿ 

Ces enseignements seront spécialisés non sans 
possiblité de contacts entre eux ou de parties com- 
munes. 

A côté des enseignements de base comme le fran- 
çais, l’histoire, une langue vivante pratique, ils 
comporteront des groupements à Pré ES = 
littéraire, scientifique, technique. re 

— Humanités classiques. — Orientation vers 
l'étude des langues classiques et la connaissance 
des civilisations antiques. ° 

— Humanités modernes Etude des langues 
modernes et connaissance de l'humanité présente. 

— Sciences pures Sciences d'observation æ 
y compris physique, chimie, mathématiques, À 

— Sciences techniques : Sciences constructives 
et techniques modernes. La section théorique ache- 
mine vers l’enseignement supérieur, mais n’y donne 
pas directement accès. 


Er. 
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Enseignement du deuxième degré. 


A, — Enseignement préuniversitaire : Il s’in- 


tercale entré le premier degré et l’enseignement 


supérieur et devient l'intermédiaire entre l’ensei- 
gnement des lycées et celui des Facultés. Il est 
obligatoire à l'entrée de tous les enseignements 
universitaires. I] doit comporter à la fois une forte 
formation théorique et un premier contact avec les 
réalités de la profession. Il doit être autant une 
préparation aux études universitaires qu’une pre- 
mière orientation vers la profession. 

L'enseignement préuniversitaire donnera donc 
à l’étudiant la formation théorique nécessaire en 
vue des études à entreprendre et une première ini- 
tiation pratique par un contact direct avec l’objet 
ou les instruments de la profession. 


B. — Enseignement supériewr : I est actuel- 


lement donné par des Facultés qui s’ignorent, Se 
chevauchent inutilement ou se combattent stéri- 
lement entre elles, et par des établissements, 
grandes Ecoles et Instituts, qui, non Seulement 
s’ignorent, mais ignorent les Facultés. 

1° Unifier. — Les grandes Ecoles où Instituts 
professionnels deviendront des Instituts techniques 
reliés aux Facultés. Ils donneront l’enseignement 
de spécialisation technique, tandis que l’enseigne- 
_ ment théorique général, jusqu'à présent dispersé 
au prix de doubles emplois inutiles et d’insuffi- 
sances forcées, sera donné à l’Université. 
- En principe. les étudiants feront deux ans 
d’études théoriques et pratiques (années de licence) 
à l’Université et recevront ensuite l'éducation tech- 
nique dans les Instituts spécialisés. 

2° La carte universitaire. — Regrouper ration- 
nellement les années d'enseignement théorique, mais 


_ répartir les Instituts techniques en respectant les 
centres culturels et l’attraction géographique. 


3° Cet enseignement supérieur pourra ainsi rem- 
plir ses trois fonctions : 

— Objectif professionnel ; 

— Formation de chercheurs ; 

— Enseignement purement culturel. 


Formation des maîtres. 


1° IIS subiront la scolarité normale jusqu’à 
18 ans. 

_2° Ils feront leurs années préuniversitaires dans 
les Ecoles normales où ils recevront une double for- 
mation pratique et théorique. 

D'une part, ils seront mis dans les écoles annexes 
au contact des écoliers. D'autre part, ils seront 
préparés chacun suivant sa spécialité à l’enseigne- 
ment théorique des Universités. 

Les Ecoles normales pourront devenir un cycle 
d'orientation pédagogique permettant de distinguer 
les possibilités éducatives des futurs maîtres. 

3° Après ces deux années : = 

a) Les uns feront une année supplémentaire de 
spécialisation avec trois sections : jardins d’en- 
fants, maternelles, premier cycle du premier degré. 

b) D’autres feront deux années d’études Spéciales 
pour devenir Orientateurs (deuxième cycle du pre- 
mier degré). 

c) D’autres se prépareront enfin à devenir en 
trois ans professeurs de spécialités, d’abord dans 
le deuxième puis dans le troisième cycle. 

4) D’autres prépareront l'entrée dans les Ecoles 
normales supérieures (littéraires, scientifiques, tech- 
niques, d'éducation physique, pédagogique) qui 
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doivent devenir les centres uniques de préparation. 
des professeurs de l’enseignement supérieur. “ 

Les E. N. S. pédagogiques préparant plus spé 
cialement les professeurs de pédagogie des E. N, 
et les inspecteurs qui devront suivre la filière des 
cycles du premier degré. 


Programmes — Horaires — Méthodes. 


Il s’agit ici d’une question encore plus spécifi= 
quement pédagogique que les précédentes pour 


laquelle nous nous contenterons d'émettre des idées. 


de base. 

1° Les programmes actuels dans leur fond, l’es- 
prit qui préside à la répartition des heures de tra- 
vail, les examens, c’est une tradition antérieure à” 
toutes les inventions qui ont bâti le monde. 
moderne. Ce que sait un bon bachelier lui eût 
permis de comprendre l’Europe de 1815. Mais il, 
sait un énorme fatras de choses fofalement inu- 
tiles pour l'acquisition desquelles il a perdu un 
bon tiers du temps scolaire. 

Nos programmes doivent indiquer ce qui sera 
enseigné par cycle et par année, mais de façon 
iarge et souple sans compartimentage excessif et 
sans perdre de vue que, pour la bonne formation 
de l'esprit, les connaissances à acquérir doivent 
être judicieusement dosées. 

(Education morale et civique, 
l’homme et du citoyen.) 


VA 


formation de | 


(Introduire une langue étrangère d'usage courants 


au premier cycle par la méthode directe : c’est 
l’âge le plus propice à l’étude des langues.) 

2° Horaires : 
physiologique — trois heures de plein travail 
valent dix fois mieux que six heures de demi-… 
travail. 

— de 6 à 8 ans 
de 8 à 10 ans 
de 10 à 12 ans 


: 2 heures par jour ; 
: 3 heures par jour ; 
: 4 heures par jour ; 
de 12 à 14 ans : 5 heures par jour ; 
de 14 à 18 ans : 6 heures par jour. : 

En dehors de la classe, l'enfant devra pouvoir. 
se livrer à toutes les activités de son choix : lec- 
tures, jeux, sports, travaux manuels. 

3° Méthodes : Actuellement. : 

Malgré des efforts marquants, elles demeurent 
dans une anarchie qui doit disparaître. 

Les méthodes doivent ajuster l'exécution des 
programmes aux Capacités de chacun. Les méthodes 
à utiliser sont les méthodes actives, faisant appel 
aux initiatives des enfants — alternant travail 
individuel et travail par équipe, — mais étudiées et. 
soigneusement organisées. ; 

— Sections de rattrapage : 

Les enfants ne se développent pas à la même 
cadence. Un « retardé » ne doit plus être le 
condisciple d'enfants qui ont 2 ou 3 ans de moins 
que lui. À bien des égards, il n’est plus leur sem- 
blable. 

Des sections de rattrapage permettraient en lais- 
sant suivre le cours normal des classes à ces 
enfants, avec une adaptation des programmes, de 
les remettre à un moment ou à un autre dans une 
classe normale. 

— Sections de perfectionnement : 

1. Les inadaptés intellectuels ont droit à la for: 
mation humaine. Commencée par un dressage, leur 
éducation doit dépister l'éveil de la moindre par- 
celle intellectuelle. 


Elles doivent : arracher à une oisiveté Ne | 


> “ 


Ils doivent tenir compte de l’état. | 


| ur eux-mêmes et pour la société des enfants” 
 découragés par leurs insuccès scolaires ; 
— soulager les classes normales du poids qui 
résulte pour elle d’un nombre parfois important 
d'élèves incapables d'y faire aucun progrès ; 

— essayer de remettre ces enfants dans une vie 
normale, 


— Sections de réadaptation : 

Enfants en conflit avec la société ou avec leur 
famille. ‘ 

Centres d'observation, triage, mais toujours 
et dès que possible remise en circuit dans un milieu 
adapté plus normal, Ce reclassement est le meilleur 
des stimulants. 

Etablissements de passage avec échange éven- 
tuel d'élèves dans les deux sens. IL faut y donner 
aux enfants toutes leurs chances suivant leurs 
aptitudes et leur mérite. 


— Sections auxiliaires : . 
 Forains, nomades, bateliers, hôpitaux, prévento- 
rium. 


— Education populaire. 
l’école : 

Elle doit offrir à tous la possibilité de poursuivre 
au-delà de l’école et durant toute leur existence le 
développement de leur culture intellectuelle, esthé- 
tique, professionnelle, civique et morale, 

Cette fonction est d'importance trop fondamen- 
tale pour que les maîtres la remplissent à leurs 

- moments perdus. 

Il faut envisager que dans les limites du canton, 
par exemple, des maîtres seront entièrement délé- 
gués dans cette fonction. 


— Colonies de vacances : 
Là encore se fait sentir un besoin urgent de 
nationalisation et d’unification. Ces organisations 
sont actuellement trop disparates pour donner les 
résultats immenses et souhaitables qu’elles sont 
capables d'apporter à la formation humaine, Il fau- 
drait généraliser, coondonner et surtout organiser 
avec le concours de tous les maîtres à tous les 
t degrés. I1 faudrait rendre, sinon obligatoire, mais 
» gratuit ou presque comme l’école. 


— Vacances scolaires : 

C'est un problème que nous ne pouvons traiter 
entièrement, une répartition de l’année scolaire en 

. trois tranches égales serait cependant souhaitable. 

Les maîtres devraient utiliser obligatoirement une 

partie de ces vacances à des stages de perfection- 

| nement qui les tiendraient au courant des progrès 
de la psychologie et de la pédagogie. 

— Manuels scolaires : 

Ces manuels sont trop souvent et uniquement 
des affaires commerciales ou des instruments 
déguisés de propagandes diverses. 

_ I] faudrait instituer des Commissions strictement 
laïques assurant un contrôle pédagogique extrême- 
ment sévère, 

— Hygiène scolaire : 

Nous rappelons pour mémoire les travaux d’un 
précédent Convent sur la laïcisation des assistantes 
scolaires. 

Nous insistons à nouveau et malgré les ar 
déjà réalisés sur ia nécessité d'organiser ration- 

. nellement les Services de l'hygiène scolaire qui 

STE comme tous les services intéressant l’école 

- dépendre entièrement du seul ministère de l’Educa- 

se na ionale. 
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Œuvres autour de 


ne ne 


tructif et nous voudrions voir tous les Mag 


- ni en un an, mais à ne jamais commencer on 


— Contacts avec les farnilles : 
L'éducation n'étant pas uniquement l'œuvre de 


nee et à je conjugaison des efforts, 
aire et de la famille. Nous désirons que di 


d'élèves nous apparaissent comme un : élément co 


animer et même diriger ces associations, don 
rôle devrait devenir primordial. F 


de l'enseignement ? Ke ici, dans les conclusion 
que se manifeste l'esprit qui inspire toute cette 
activité maçonnique. L'orateur poursuit en effet 


Conclusions. % 


I! est de toute évidence que des Re 
laïques et démocratiques n'auront chance de v 
le jour qu'autant que le Parlement aura au moin 
une majorité laïque et républicaine. 

Nous venons de tracer, à grands traits seule 
une tâche énorme. Tout ne se fera pas en un jo 


finit jamais. 
I1 faut, dès aujourd’hui, prendre le départ pi 
que nos enfants aient plus de facilités que no 
en avons eu nous-mêmes et que notre Fe res 
le pays de la culture et de la liberté. 
Voici donc nos conclusions en trois points : 


1° Défendre ce que nous avons : 
— Abrogation de la loi Falloux ; : 
— Abrogation des lois Marie et Barangé; ; 
— Appliquer strictement les lois laïques de sp = 
ration des Eglises et de l'Etat ; Ê 
— Introduire les mêmes lois dans les dépar 
ments de l'Est (M., B.-Rh., H-Rh.) et dans Le 
ritoires de l’Union française et d’outre-met ; 
— Chasser les Congrégations. : 
28 Renforcer notre école laïque et en faire 
première école de France et même du monde ; 
A) Répandre nos idées : faire une campagne 
individuelle de tous les instants pour intéresser les 
gens à la question, animer tous les laïques po 
redonner au Parlement la majorité laïque du p 
B) En vue d’une réforme et de la nationalisation 
de l’enseignement, obtenir un budget de l’'Educatio 
nationale dont les recettes seraient constituées par 
le tiers des ressources nationales. Nous sortirions 
ainsi de la misère actuelle et annulerions du même 
coup les lois antilaïques ; 
C) Faire la réforme de l’enseignement d’abord 
en prévoyant des délais de mise en application. 
— Délais d'application : DS 
1° Faire le bilan précis : Ph 
A) De tous les bâtiments immédiatement utile 
sables ; 
B) De tout le personnel disponible. 5 
2° Regrouper les élèves du premier cycle dans 
certains établissements primaires actuels utilisables 
à cet effet (y compris les classes des lycées jusqu’à CLS 
14 ans). Les études de ce cycle s'étendant Sür 
quatre années au lieu des huit primaires actuelles. ET 
D’autres écoles, judicieusement réparties, Setoht 
libérées et transformées en établissements “du, 


troisième cycle et ayant accompli leurs deux années 
de formation ; ne 


523: 


| deuxième cycle. Cela est immédiatement réalisable 


jusqu’à 14 ans. 

… 3° Faire immédiatement accomplir une année de 
formation professionnelle à tous les stagiaires sans 
emploi. 

4 Ouvrir immédiatement une classe supplémen- 
taire dans les Ecoles normales et en prévoir une 
nouvelle par année pendant cinq ans. 

5° Etablissement du troisième cycle : se 

A) Grâce à la sélection rationnelle du second 
cycle, les classes actuelles du secondaire (trans- 
formées en troisième cycle après 14 ans) doivent 
être largement suffisantes pour accueillir les élèves 


- destinés aux sections théoriques. 


- B) Les écoles professionnelles et les classes tech- 


- niques actuelles (transformées en troisième cycle 


après 14 ans) devront être renforcées par étapes 
annuelles pendant une période de quatre années 


pour recevoir les élèves destinés aux sections pro- 
_ fessionnelles. 

__C) Les centres d'apprentissage et les actuels 

_ cours complémentaires (transformés en troisième 


cycle après 14 ans) devront voir leur nombre aug- 
menter et ouvrir également chaque année de nou- 


_ velles classes pendant quatre années de façon à 


recevoir successivement les élèves destinés aux 


sections pratiques. 


— Il faut donc une période de cinq années pour 


_ mettre en place la réforme jusqu’à 18 ans. 
Les Ecoles normales cessant d’être des établis- 
_ sements du troisième cycle pourront d'ailleurs rece- 
voir des élèves sortant du troisième cycle et devenir 


immédiatement une école professionnelle d’éduca- 


_ teurs : 


— la première année sortiront les stagiaires 


_ ayant fait une année de formation ; 


_— la seconde année sortiront les élèves issus du 


ie) 
— la troisième année, le nombre de sortants sera 


doublé puisque le cycle se fera en deux années de 
_ formation au lieu de trois années d’études nor- 
_ males et une Seule de formation ; 


— avec les classes supplémentaires prévues, les 


_ sorties seront suffisantes dès la quatrième ou la cin- 


quième année, compte tenu des passages dans les 
deux années générales du supérieur et de la for- 


mation complète à recevoir. 


— Pour l'enseignement supérieur. — Les élèves 
sortant du troisième cycle théorique devront immé- 


_ diatement entrer dans les années préuniversitaires 
_ et, en laissant s’éteindre les promotions actuelles, 
_ l'évolution peut se faire normalement en une période 
_ d'au maximum cinq années. 


Conditions du succès. 


Il faut que cette réforme soit animée d’une foi 
démocratique profonde et exigeante. Il faut pousser 
jusqu'aux dernières conséquences l’idée suivant 
laquelle il n’y a plus, parmi les enfants, de « clien- 
tèle prédestinée ». 

Il faut obéir sans réticence, sans arrière-pensée 


à l'exigence de justice qui veut qu’à tous les petits 


Français soient offertes des conditions égales de 
formation humaine et de développement personnel. 
IT suffit de formuler ces vœux pour se rendre 
compte que la réforme de l’enseignement ne peut 
naître que d’un immense effort COLLECTIF, I faut 
que partout les problèmes qu’elle soulève soient 
posés à tous. " 

. Enfin, et seulement, notre école étant la plus belle 


« Documentation Catholique ». 


f et la meilleure, nous pourrons « nationaliser 


cette école, nous pourrons y convier tous les 
enfants de France à venir s’y donner [a main. 


Pourquoi né Serait-ce pas le premier chaînon de 


cette ronde autour du monde ?... 

Et puis, si nous le voulions vraiment, Si chacun 
de nous faisait tout son devoir, pourquoi cette école 
rénovée ne serait-elle pas tellement attrayante, tel- 
lement laïque pour que tous les enfants de France 
y soient venus d'eux-mêmes ?.. 

Le Président. — Mes FF .”., il a été décidé hier, 
dans la réunion qui rassemblait le bureau du Con- 
vent, les présidents et les rapporteurs des diffé- 
rentes Commissions, que l’on donnerait la parole, 
après la présentation du rapport sur la question B,. 


au Rapporteur de la question de la laïcité et qu’en- 


suite nous pourrions aborder la discussion, s’il 
y avait lieu, à la fois sur la question B et sur la 
laïcité. Par conséquent, si personne n’y voit d'in 
convénient, je vais donner la parole au F.’. Jolly, 
Rapporteur de la question de la laïcité. à 


Commission de la laicité.. À 


F.'. Jolly, Rapporteur, — VÉN..". M.. ET VOUS 
TOUS MES FF .., 

Parmi tous les problèmes qui sollicitèrent son. 
attention, la Commission de laïcité retint celui des 
la neutralité dans les services publics, 

Qu’entend-elle par neutralité ? 

Etre neutre, c'est se refuser à prendre parti dans 


+ 
k 


une lutte, une controverse, une contestation d'ordre. 


philosophique, politique ou religieux. L'aspect moral" 


de cette neutralité sera donc la tolérance, son 


aspect social la Jaïcité. 


En fait, la laïcisation de l'Etat est accomplie” 


depuis longtemps. Il y a longtemps qu’en France 
les grandes fonctions gouvernementales se sont. 
émancipées de la tutelle ecclésiastique : l’armée, 
les finances, l’état civil, les administrations et jus-* 


qu’à ta justice étaient sécularisés, dans leur per- 


sonnel et leurs méthodes, sinon dans leur esprit, 
dès l’ancien régime : 
se disait de droit divin, n’a cessé de travailler, 
à priver l'Eglise de tout pouvoir temporel. Dans: 
l'Université, la laïcisation de l’enseignement supé- 


rieur commence à la fondation du Collège de 


France, au XVI° siècle. L'enseignement secondaire” 


et la monarchie même, qui 


a été neutre dès sa création par Napoléon, L’ensei-… 


gnement primaire d'Etat est laïque. 


I ne pouvait en être autrement dès lors que le. 


savoir lui-même, dans son ensemble, s'était laïcisé. 
On peut donc dire que la neutralité des services 


de l'Etat se justifie historiquement en ce sens”. 


qu'elle s’insère normalement dans la ligne d’une 
évolution naturelle et 
modernes. 


Par voie de conséquence, il serait normal d’at- | 


constante des sociétés | 


tendre des agents de l'Etat une attitude conforme 


au vœu de cet Etat. 


Ils sont, par définition, au service du public. { 


Celui-ci est en droit d'exiger d'eux, dans le seul. 


| exercice de leur fonction, bien entendu, l'attitude 


d'abstention qui évite les heurts et les divisions. 

Pratiquement, cette neutralité n’est pas toujours 
observée. Inutile d’en citer des exemples. Ils sont 
nombreux, vous en connaissez tous. 


Etant données les atteintes de plus en plus fré- | 
4 
nous semble opportun d'envisager certaines mesures | 
pratiques, immédiatement efficaces, et de préciser | 


quentes à cette neutralité des Services de l'Etat, il 


F 


| 
4 


L 


_ nettement l'attitude souhaitable du Maçon devant 
ces problèmes. 


Dans je domaine législatif on doit s'attacher par 
la voie des élus maçons : 

1° à la revision du statut spécial de l’enseigne- 
ment en Alsace-Lorraine ; 

a l'abrogation des lois Marie et Barangé ; 

3° à s'assurer de l'esprit laïque des maîtres, pro- 
fesseurs et inspecteurs. 

La Loge de Saint-Jean-d'Angély propose, à cet 


_ effet, une réforme limitée, mais à coup sûr inté- 


ressante : < Que tout jeune homme ou toute jeune 
fille ayant été déclaré « reçu supplémentaire » 
à un concours d'entrée à l'E. N. (première année), 
— n'ayant pas été admis à y entrer faute de 
place, 
— ayant néanmoins poursuivi ses études et 
ayant obtenu les diplômes exigés (première et 


M deuxième parties du baccalauréat), 


soit admis directement et sans nouveau concours 
en quatrième année à l'E. N. où il a été déclaré 
précédemment < reçu supplémentaire >» ; 

4° à exiger des textes précis qui assurent l’éga- 
lité des chances, à égalité de savoir, de tous les 
jeunes Français, quelle que soit leur origine, aux 
différent examens et concours de l'Etat, 

Mais il nous semble que la meilleure. et la plus 
efficace réforme il faut la faire dans les esprits 
et dans les cœurs. 

S'il apparaît, par exemple, que certains agents 
de l'Etat devraient manifester un peu moins d’os- 
tentation dans l’expression de leurs opinions poli- 
tiques, il semble également que des critiques à 
légard d’un corps respectueux dans son ensemble 
de la neutralité sont un peu vives et parfois contes- 
tables. La modération et l’information s'imposent 
dans l’expression comme dans la critique, 

Un raïidissement laïque s’impose. 

Chez nous d’abord. 

Cette année, le Comité permanent. de laïcité a pu 
paraître travailler à huis clos. Il n’a pas suffisam- 
ment informé les Loges de son activité pourtant 
réelle. 

La Commission demande que le Comité demeure 
lexpression, brillante dans le monde profane, de 
l'idéal laïque. 

Tous les Maçons doivent se convaincre de l’im- 
portance du danger et de l’urgence d’une action. 

Comment ? 

En créant et en animant des Conseils de parents 
d'élèves. 

En persuadant ceux qui les entourent de la valeur 
morale de la laïcité qui ne détruit rien, qui oîfre 
à tous les hommes le moyen de se réaliser pleine- 
ment selon leur idéal propre. 

En étant eux-mêmes le plus possible l'illustration 
de cet esprit laïque, tel que le définit Gabriel 
Seailies en termes admirables. 

Etre laïque, ce n’est pas limiter à l’horizon visuel 
la pénsée humaine, ni interdire à l’homme de rêver 
à la recherche de Dieu. C’est revendiquer pour la 
vie présente l’effort du devoir. Ce n’est pas vouloir 
violenter, ce n’est pas mépriser les consciences 
encore retenues dans le charme des vieilles 
croyances. C’est refuser aux religions qui passent 
le droit de gouverner l’humanité qui dure. C’est 
croire que la vie vaut la peine d’être vécue, aimer 
cette vie, refuser de la terre cette vallée de larmes, 
ne pas admettre que ces larmes soient nécessaires 


_ et bienfaisantes ni que la souffrance soit provi- 


dentielle, c ’est ne prendre son parti d'aucune misère. 
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C'est livrer bataille au mal au nom de la justice. 
Etre laïque, c’est avoir trois vertus : la charité, 
c’est-à-dire l'amour des hommes; l'espérance, 
c'est-à-dire le sentiment bienfaisant qu'un jour 
viendra où se réaliseront les rêves de justice, de 
paix et de bonheur ; la foi, c’est-à-dire la volonté 
de croire à la victorieuse ‘utilité de l'effort . Der 
pétuel. : 
Si chacun de nous peut gagner quelques cœurs 
à ces vérités, il fera œuvre utile. | 
Les règlements, ordonnances et lois n empÉCE EE = 
pas l’arbitraire si les fonctionnaires chargés de les 
appliquer ne sont pas intimement convaincus de 4e 
la supériorité de la tolérance sur le sectarisme. 
Nous pensons que c’est par un effort de per- 
suasion personnelle, d'homme à homme, que nous 
pourrons changer l’état des esprits. 
: Sr à quoi devra s'attacher chacun de nos A 
rères 


Le secret maçonnique 


Le G.'. O.. s'est également occupé du secret E— 
maçonnique dont certaines publications paraissent _ 
faire assez bon marché. Déjà la question se posait LS 
du temps dé la brouille, passagère, du F .. J. Macé 
avec les Loges. Le F.'. Caron, Rapporteur, comm: 
menñce sur un ton plaisantin (1) 


Il y avait également un vœu de la L.'. « 1703 : », : 
qui avait au moins l'avantage supplémentaire. de. 
dire de quoi il s’agit. Car, je vous le signale à titre 
personnel, il est toujours désagréable d’avoir en 
main des vœux qui n’expriment pas toujours ce 
qu’ils veulent dire. On est obligé de deviner, à tra- 
vers les phrases, le but poursuivi. A 

La L.. .« 1793 » cite les « Lettres maçon= : 
niques >. Il est évident — et là je parle de ce ue 
j'ai vu et vécu — que pour certains de nos FF 
la diffusion des <« Lettres maçonniques »,. qui 
s'appellent maintenant les « Lettres M », a jeté à 
un certain émoi dans divers Ateliers. “ 

Je parle de ce que je connais. Notre F. : Jacquet RE 
a dit : « Je ne veux pas laisser croire qu’on fait 
une différence entre les Maçonneries de Paris et 
de province. » 

Mais il est possible que cet émoi se soit révélé 
parce que certains FF + comprennent mal leur rôle, sÈ 
Car j'imagine, ayant été moi-même Vénérable pen- 
dant un certain nombre d'années, que si le Véné= 
rable a l'obligation de lire les communications offi- 
cielles, il.a aussi, dans la démocratie maçonnique, 
le pouvoir autoritaire — et cela lui est d’ailleurs 
recommandé — de mettre de côté tout ce qui peut 
nuire à l’unité de La Loge ou de la Maçonnerie, 

Donc, premier point : si une émotion est ainsi 
suscitée dans un Atelier, c’est d’abord la faute du 
Vénérable, car il n'avait qu'à ne pas donner con- 
naissance du texte qui l’a provoquée, et c’est aussi 
la faute de l’orateur qui n’est pas intervenu pour 
rappeler aux FF .”. de l’Atelier et au Vénérable que 
le règlement veut qu'on écarte tout ce qui pere 
diviser. REZ 

Deuxième point : nos FF.". de Villeneuve- Saint- TE 
Georges faisaient appel au Conseil de l'Ordre pour 
qu’on prenne des sanctions. C’est gentil, mais c'est 
vague, Votre Commission s’est penchée sur cette En 
question — je ne dirai pas ‘avec regret, car nous | 
n avons pas à leregretter, — nous avons constaté 
qu'aucun article du Règlement général ne permet 


(1) Ibid. p. 95. 


ENT 


de dire que les FF... publiant cet organe ont 
trahi le secret maçonnique. 

Le Secret maçonnique, l'engagement que nous 
prêtons librement dans notre Obligation au moment 
de l'initiation, se réfère à Ce que nous avons vu 
ou entendu au cours des travaux maçonniques aux- 


quels nous participons. Il n’a pas été dit et la. 


preuve n'a pas été faite que la publication en 
question ait à aucun moment publié des choses 
violant le secret maçonnique tel que je viens de le 
définir, tout au moins en ce qui concerne les publi- 
cations. 

Un autre point, qui est choquant aussi, celui-là, 
c'est qu’il apparaît bien que ce qui devrait être 
un secret, les adresses des Vénérables en exercice 
et même des anciens Vénérables servent à la con- 
fections des enveloppes pour envoyer cet organe. 
Maïs là encore il est impossible de trouver quelque 
chose dans le Règlement. Un F.'. régulier, ayant 
en main régulièrement l'annuaire des Loges, peut 

toujours confectionner des enveloppes, même si 
ensuite il les remet à la poste. 

Voici, objectivement résumé, je pense, ce qui 
s’est passé à la Commission. 

Mais je vous disais que nous avions eu la chance 
d'avoir à la Commission un F.. membre de la 
rédaction de la publication, et ce que je vais vous 
indiquer a été fait en complet accond avec lui. 
Nous lui avons dit : « Il ne s’agit à aucun moment 
‘d'empêcher des FF... de manifester leur opinion, 
même si elle doit choquer un certain nombre 

_ d’autres FF .’., puisque nous sommes ici pour cher- 
cher la vérité ; mais ce qui peut paraître choquant, 
c'est que cet écrit soit envoyé sans discernement, 
gratuitement même, à ceux qui ne le demandent 
pas. > Et nous avons ajouté : « Puisque la question 
est posée officiellement, nous devons nous méfier 
de créer un précédent en laissant continuer ces 
envois sous la forme actuelle, car nous serions 
désarmés demain si des publications d’idéologies 
différentes étaient à leur tour propagées. Nous ins- 
 taurerions ainsi au sein de nos Loges des discus- 
sions qui relèveraient de la politique de parti. » 

En d’autres termes, il faut éviter que nos FF .’. 
aient à prendre position au Sein des Loges. Cela 
peut se faire en milieu profane. Dans les Loges, il 
faut, examinant ce qui divise, chercher les moyens 
de relier nos différentes opinions. 

Nous avons donc demandé à notre F.". — et 
nous allons demander au Conseil de FOrdre de l'y 
inviter officiellement, mais je dis dès maintenant 
qu’il nous a donné son accord — de restreindre le 
service de sa publication à ses abonnés. 


UNE EXPLOSION DE HAINE CONTRE L'ÉGLISE 


Le discours du T. IL. F.'. Vicente Sempere, 
représentant en France du G.'. O .. espagnol en 
exil, laisse éclater la haine la plus violente contre 
l'Eglise (1) : 


L'Espagne a été, depuis toujours, une vaste entre- 
prise cléricale au service exclusif d’une Eglise 
rétrograde et intransigeante qui a essayé, par tous 
les moyens, de tout convertir en affaires payantes, 
se prévalant du manque d'instruction d’une partie 
des Espagnols, en monopolisant l’enseignement au 
service de ses ténébreuses machinations et en créant 
dans le même Etat un autre Etat plus fort. Comme 
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seule preuve, je vous dirai que, depuis toujours, celui 
qui a fait la loi dans toutes les villes et villages, 
de notre Espagne a été le clergé, représenté comme | 
ailleurs par le curé, car le pouvoir civil s’est prêté | 
de bonne grâce à cette fourberie, parce que, bien 
entendu, cela faisait prospérer ses propres et ina= 
vouables affaires. : 

La République espagnole de 1931, qui fut ins- 
taurée sans que le sang coulât, malgré le manque 
de préparation politique qu’on reproche aux Espa- 
gnols, et dont la création fut un exemple civique 
de compréhension et de tolérance, se fixa deux” 
buts précis : donner l'instruction au peuple par la 
création d'écoles nationales à tous les échelons et 
réparer, dans la mesure du possible, les injustices 
sociales. Vous savez, tous mes FF .‘:, comment notre 
République fut assassinée. Ce furent les cléricaux 
et les généraux qui, se soulevant contre ces deux 
principes essentiellement humains, eurent raison de. 
nous, après trente-six mois d’une lutte fratricide et 
sans merci. 

Au bout de quatorze années d’exil et malgré cer-  : 
taines défaillances, nous conservons le même cou- » 
rage et la même foi dans la destinée de notre 
Espagne martyre, aujourd’hui asservie par la plus 
odieuse de toutes les tyrannies, et nous continuons 
à mener le combat de toujours pour que les Espa- 
gnols puissent jouir le plus tôt possible des trois 
libertés fondamentales : celle d'écrire librement, « 
celle de se réunir quand il leur plaît et celle de - 
penser comme ils le veulent. + 

Malheureusement, car il faut le dire, beaucoup 
de gouvernements d’après cette dernière guerre 
font de leur mieux pour mettre sous le contrôle de 
l'Eglise romaine les pays qu'ils se disent repré- 
senter, et cela, mes FF.'., par peur d'un commu- : 
nisme qui, pour moi, emploie des méthodes aussi 
odieuses que le Vatican. Et beaucoup de démocra- 
ties se prêtent à ce regrettable jeu, poussées par la 
peur et l’inconscience. Ce sont ces mêmes gouver- 
nements qui fabriquent des communistes à la 
chaîne en laissant subsister certaines injustices 
sociales flagrantes, dans le but peut-être de justi- 
fier une si abominable méthode. 

A présent et chaque jour davantage, que ce soit 
en Europe, que ce soit en Amérique et même en 
Asie, nous voyons avec une certaine impuissance 
que les églises et les généraux, la main dans la 
main — pour ne citer qu'une phrase odieuse, — 
travaillent de leur mieux pour bafouer et balayer 
ensuite les libertés que les peuples ont conquises 
à force de patience, de sueur et de sang. 

C'est à cause de tout cela qu'aujourd'hui et 
pour lutter contre ce fléau puant il n'existe qu’un 
seul refuge valable, la Franc-Maçonnerie qui, tolé- 
rante et hautement humaine, est une école de 
citoyens au service de la liberté et de la fraternité. 


Action de La F. M. pour la paix 


Question À. 


La question À, posée au Convent de 1952, était 
celle de l'Action de la F.. M". pour la paix. Le 
F.". Mitterand, Rapporteur de la question, expose 
en ces termes l'attitude de la Franc-Maçonnerie 
avant la dernière guerre mondiale (1) : 

Le Congrès des Loges Nond-Normandie et celui 
de la région parisienne ont eu raison de rappeler 
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chronologiquement les efforts incessants des Francs- 
Maçons de France en faveur de la paix. A dessein, 


nous reprenons cette chronologie qui nous dicte, 


par son impérieuse permanence, notre devoir. En 
plein conîlit mondial, en 1917, après les affaires 
du Chemin des Dames, à l'heure où le gouver- 
nement pourchassait les pacifistes, les Francs- 
Maçons du Grand-Orient de France n'ont pas 
craint de provoquer la réunion d’un petit Convent 
international pour y traiter de la paix. Le message 
que ce Convent adressait au président Wilson, le 
30 juin 1917, comportait les points les plus impor- 
tants qui devaient être repris par le président des 
Etats-Unis dans le message qu'il communiquait 
peu de temps après au monde entier. Ainsi monte 
vers nous de 1917 une impérieuse leçon bannissant 
toute prudence, toute faiblesse, -tout esprit de 
compromis avec les pouvoirs publics. L’audace, le 
courage des Francs-Maçons de cette époque ont 
été rentables pour l’humanité. 

En 1921, le Convent du Grand-Orient de France 
_ demande que la S. D. N. devienne plus démocra- 
tique par l’élection populaire de ses membres et 
qu’elle assure effectivement le contrôle de la pro- 
duction et de la fabrication des armes. 

En 1931, en 1933, les Convents signifient aux 
Francs-Maçons leur devoir de combattre, par tous 
les moyens, le fléau de la guerre. 

En 1937, le Grand-Orient de France occupe une 
place prépondérante au Rassemblement universel 
pour la paix — le R. U. P. — et seules l'intrigue 
et la puissance de l’argent étranger arriveront 
à lui retirer le pouvoir en cette Assemblée. 

En 1938, aux heures de Munich, le Convent ne 
se laisse pas impressionner. Il déclare que « la 
guerre n’est pas fatale ». Il condamne « la course 
aux armements qui, dans tous les pays, a pour 
conséquence inéluctable le déséquilibre des budgets 
nationaux, l’écroulement des finances publiques, 
l’'abaissement du niveau de vie des travailleurs, 
l'amenuisement, sinon la disparition, des réformes 
sociales »… Il estime que les négociations doivent 
aboutir à une paix durable fondée sur le désar- 
mement simultané, progressif et contrôlé. Il affirme 
« le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et 
à avoir le gouvernement de leur choix ». Le 
Convent se déclare « hostile à toute politique abou- 
tissant à toute formation de bloc de nations 
rivales >». Il décide enfin que ces résolutions 
« seront de toute urgence portées à la connais- 
sance de l'opinion publique par la presse, la 
radio, etc, ». 

Cela ne suffit pas encore à la gravité de l'heure. 

Le Convent de 1938 lance un appel plein d’an- 
goisse à notre Frère, le président Roosevelt, pour 
le conjurer d'intervenir, afin d'éviter la guerre 
mondiale, Nous avons à dessein repris mot par 
mot les textes des résolutions du Convent de 1938 : 
« Que chaque Maçon en pèse la valeur et il com- 
prendra déjà son devoir dans les circonstances 
actuelles. » 

1939 : la guerre est là. Cependant la question 
renvoyée à l'étude des Loges prescrit l’étude « des 
bases d’une organisation rationnelle de la paix ». 
La guerre en suspendit à peine l'étude et les Loges 
qui purent se réunir pendant la tourmente, igno- 
rantes de la peur comme du désespoir, formulaient, 
dans le calme des temples, les’ conditions d’une 
M paix iuste.. : 


Dans ce long rapport on ne s’étonnera pas de 
_ découvrir certaines conceptions étranges, fruit 
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d'une imagination anticléricale particulièrement 
développée. Nous citons : 


Mais quelle doit être cette Europe située entre 
l'Est et l'Ouest ? Les Loges du Sud n’ont pas 
manqué de dénoncer « les forces cléricales qui ont 
confisqué les démocraties européennes » et les 
Loges d'Afrique du Nord ont affirmé que l’Europe 
de la Fédération européenne devait « être dégagée 
des servitudes étrangères ». MEN 

Ces deux textes retenus par nous portent dans 


leur concision toute l'affaire européenne. Nous ne 
sommes pas les seuls, mes Frères, à avoir senti 


la force que pouvait représenter l’Europe. Les 


ennemis de notre Ordre, les factions économiques 


et cléricales l’ont senti comme nous. De l’Europe, 


ils entendent faire leur Europe. Ce n’est pas par 


hasard que, lors du premier discours prononcé 


il y a déjà bien des années à Zurich sur l'Europe, 

M. Winston Churchill éprouvait le besoin de sou 
ligner « que sa conception de l'Europe, était en |: 
plein accord avec celle du comte Coudenhove- 


Kalerghi », Le comte Coudenhove-Kalerghi est un 
personnage bien connu des Maçons du Grand- 
Orient de France, On saït que non content d’être 
le Grand Maître de la Syhnarchie, il ne dédaigna 
pas, aux heures de l'occupation, de diriger en per- … 
sonne les perquisitions faites chez certains de nos 
Frères et, pour n’en citer qu’un, le T.. 
la question A ; 
La Synarchie et son Grand Maître sont trop 
connus de nos Loges pour que nous insistions. Mais 
il convient de souligner que l’organisation et le 
personnage ont fait carrière dans les milieux gou- 
vernementaux français, allemands et italiens sous 
les signes successifs et divers de : Comité paneu- 
ropéen, Union parlementaire européenne, ou de: 


Conseil parlementaire du Mouvement européen. Je 


passe des titres et des meilleurs. Hu 

Leur Europe Se bâtit au profit de la Synarchie 
mieux : au profit du Vatican. Sous le signe conjoint 
de MM. Adenauer, Schuman et Gasperi, nous 
assistons à la résurrection meurtrière du Saint 
Empire romain germanique. Le vieux rêve de la 
rue des Prêtres, allant de Hambourg à Trieste, 
en passant par la Lotharingie et par Vienne, est 
de nouveau à l’ordre du jour et prend corps. Il 
fut jadis caressé au sein de l’Université allemande 
par les trois étudiants : Schuman, Adenauer et 
Gasperi, disciples et compagnons fidèles du 
D' Kass, qui était alors président du Centrum 
allemand, parti essentieHement confessionnel à la 
dévotion du Vatican. 

Depuis ces jours lointains, les trois étudiants sont 
devenus ministres des Aïfaires étrangères, très 
catholiques, d'e leurs Etats respectifs, et le D' Kass, 
promu au titre de Mgr Kass, occupe, en fait, la 
Secrétairerie d'Etat au Vatican. 

L'affaire est bien menée : c’est l’escroquerie à la 
formule. Sous le signe de l’Europe, Vienne, grâce 
à un traité de paix, se prépare à réintégrer le 
nouveau Saint Empire et les protestants d’Alle- 
magne, rejetés vers l’Union soviétique, laissent le 
catholicisme seul maître à Bonn. 

Quand on connaît les relations économiques et 
spirituelles entretenues depuis les accords de Latran 
entre le Vatican et le capitalisme américain, on 
comprend mieux pourquoi la dépendance de l’Eu- 
rope à l'égard de l'Ouest sous le signe de Rome 
accroît seulement la puissance d’un bloc à l'égard 


Mae 
F.'. Bassot, président de l’actuelle Commission sur 


RTE à 


de l’autre et accroît les risques de conflits entre 
ces blocs. 


Le F.'. Bliard fait écho au F.'. Mitterand par 
cette déclaration (1) : 

Je veux simplement rappeler au F .’. qui est inter- 
venu avant le précédent orateur que, si les Améri- 
cains se rapprochent du Vatican, c’est qu’ils ne 
à sont pas fous et qu’ils savent que le Vatican con- 
me _ trôle les deux tiers de la fortune mondiale. 


| « L'ACTION LAIQUE » 
de la Ligue française de l’enseignement 
_ _ à.la conquête des «masses » 


_ L'Acfion Laïque c’est, rappelons-le, le titre du 
bulletin mensuel illustré de la Ligue française de 
l’enseignement (Confédération générale des œuvres 
laïques) (2), et c’est aussi la qualification du but 
que cette Ligue poursuit. Ledit bulletin se présente 
donc comme un des moyens de l’action de la Ligue 
_. et comme le reflet de cette action. En le parcou- 
__ rant, on peut juger de la tactique employée, de 
l'organisation qu’elle exige et des résultats acquis 
ou escomptés. C’est ce que nous allons faire. 


» Les hommes ef les événements 


. La Ligue de l’enseignement a ses guides, ses 
_ exemples, Ses « phares >». Son bulletin rend 
hommage, sous la plume de M. Louis Rousselle, 
_ à « Emile Combes, le laïque qui alla jusqu’au 
__ bout >» (numéro de juin 1952, p. 1) et, sous celle de 
- M. Georges Belloni, à « Ferdinand Buisson, maître 
de la démocratie > (numéro d’avril 1953, p. 7). Par 
_ ces seuls titres, on devine la teneur du texte qui les 
accompagne. Mais, plus encore que cette histoire 
ancienne, ce sont surtout les événements actuels 
qui jouent le rôle de pierre de touche et nous 
révèlent, par les réflexions qu’ils provoquent, l’état 
_ d'esprit de cet organisme. Bien entendu, les lois 
Barangé et Marie sont violemment combattues. 
_ Est-ce pour une telle tâche que la Ligue, « Confé- 
_ dération des œuvres laïques », a été reconnue 
À d'utilité publique ? Quant à l'affaire des enfants 
ve Finaly, elle soulève assez ridiculement l'émotion 
_ anticléricale de M. Louis Rousselle qui écrit notam- 
ment (numéro de mars 1953, p. 8) : 


« … Quelle que soit l'issue de l'affaire elle- 
même, elle n’aura! été, au fond, qu’un épisode dra- 
- matique de la lutte qui remet en question l’indé- 
pendance de l'Etat à l’égard de l’Eglise. Dès lors, 
qué les enfants soient rendus à leur famille, ou 
qu'ils restent dissimulés au fond de quelque 
monastère d’Espagne ou d’ailleurs, nous avons à 
prendre conscience de la menace qui pèse à nou- 
\ veau sur toutes nos libertés et à accepter coura- 
geusement les perspectives de la lutte qui nous 
est imposée, » 


_ Le laïcisme de la Ligue ne se limite pas à « la 
seule France >. Un article sut -« les noyaux 
laïques d'Amérique du Sud %, c’est-à-dire en 
Argentine, en Uruguay et au Chili (numéro d'avril 


(1) 2bid. p. 105. 

(2) Voir dans la D. C. du 29 juin 1952 (n° 1124), col. 811, 
l’étude consacrée à « La Ligue française de l’enseignement, 
une Franc-Maçonnerie extérieure ». 
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1953, p. 11), amène l’auteur, qui signe des initiale: 
, à solliciter la création d’une Organisation 
. laïque internationale, < 
L'examen du tableau donnant le détail des sub- 
ventions à l’enseignement privé dans les territoires 
d'outre-mer pendant l’année 1952, publié par le 
Bulletin officiel de l'inspection générale de l'ensei- 
gnement de la jeunesse du ministère de la France 
d'outre-mer suscite dans l'Action Laïque (numéro 
d'avril 1953, p. 17) des commentaires attristés : 


Le montant de ces subventions s'élève à 
916 705 100 francs. La comparaison de ce chiffre 
avec celui qui a été déclaré pour 1951 (731 mil- 
lions 694155 francs) montre une augmentation de | 
plus de 185 millions de francs du montant des 
crédits alloués aux établissements confessionnels: | 
Cela ne saurait nous surprendre. Même lorsque 
le principe de laïcité de l'Etat était respecté dans 
la métropole, es établissements privés bénéf- 
ciaient des plus larges subventions dans les ter= 
ritoires d'outre-mer. Après le vote des lois 
Marie et Barangé, les partisans de l’enseignement 
confessionnel ont eu beau jeu pour obtenir l’acz 
croissement des crédits destinés aux Missions reli- 
gieuses. Cette distribution des millions se fait 
bien souvent au détriment de l’enseignement 
public qui souffre cruellement de manque de 
locaux et de personnel. : 


à 


Le prestige de la France n’a rien à attendre sans 
doute de ces subventions pourtant bien parcimo= 
nieuses eu égard aux besoins. Et l’on déplore de 
voir l'Etat « distribuer au hasard les crédits à des 
Missions religieuses sur lesquelles il n’a, bien sou“ 
vent, aucun moyen de contrôle ». | 

Même récrimination devant le tableau des sub= 
ventions accordées par F. I. D. E, S. (Fonds d'in 
eee pour le développement économique et 
social) : 


Nous constatons que c’est au total 1261 mil- 
lions dé francs qui ont été détournés de l’ensei- 
gnement public pour être distribués à des Mis- 
sions religieuses. Les laïques de la métropole ne 
s’intéressent pas toujours à ces problèmes d’outre- 
mer qui ne les touchent pas directement. Cepen- 
dant, ils ne doivent pas oublier que c’est dans 
les territoires de l’Union française que les pre- 
mières atteintes à la laïcité ‘ont été relevées. 

En subventionnant la création et l’entretien des. 
écoles de Missions, au lieu d'employer ses propres 
fonds à créer et à faire vivre des écoles laïques, 
JEtat confie en fait l’enseignement à l'Eglise 
catholique dans des pays où les populations sont 
musulmanes ou fétichistes. F 

Faute d’école laïque, les jeunes indigènes mu- 
sulmans ou fétichistes sont bien obligés d’ailler 
à l’école de la Mission. Où est le respect de la 
liberté de conscience ? Tout se passe comme si 
la IV° République — laïque — voulait servir le 
prosélytisme catholique à travers tous nos ter- 
ritoires. : s È 

Tout comme ïls s’élèvent dans la métropole 
contre les lois Marie et Barangé, nos militants 
doivent dénoncer ce scandale des subventions aux 
Missions et lutter de toutes leurs forces pour l’ap- 
plication à tous les territoires des principes de laï- 
cité qui respectent toutes les croyances. 


Du dévouement des missionnaires, de leur esprit 
de sacrifice, de leur action apostolique dont béné- 
ficient le rayonnement et la grandeur de la France, 
pas un mot. Il y a pourtant, là, plus d’un « moyen 
de contrôle >», 

La conjoncture politique ne saurait laisser indif-. 
férente la Ligue de l’enseignement, qui est l’un des. 
membres les plus actifs du « Comité national. 
d'action laïque », lequel groupe, à côté d’elle le 4 
Syndicat national des instituteurs, la Fédération Fe | 


#2 


| « Questions 


l'éducation nationale et la Fédération nationale des 
Conseils de parents d'élèves des écoles publiques. 
Voici le texte du tract distribué par ledit Comité, 
à l'occasion des récentes élections municipales 
(Action Laïque d'avril 1953, p. 10) : 


‘ASSEZ D'HYPOCRISIE ! 
ASSEZ DE GASPILLAGE ! 


Vous n’accepteriez pas de payer des voitures 
particulières à ceux qui me veulent pas prendre 
e train, l’autocar ou le métro. 

Vous n’accepteriez pas d'entretenir des cliniques 


ne ceux qui refusent de se faire soigner à 
hôpital. Ré. : 
& : De serait une absurdité ! Ce serait du gaspil- 
M lage 
Ceux qui demandent que les communes et 
VEtat, cest-à-dire les contribuables, accordent 


une aide aux écoles privées vous proposent la 
même absurdité, le même gaspillage. 
Jugez-en : 


nale : gratuite : c’est-à-dire sociale et ouverte 
à tous. Laïque : cest-à-dire tolérante et respec- 
tueuse des opinions et des croyances de toutes 
les familles. Dans ces conditions, la commune 
qui, en plus de l'effort qu’elle doit fournir pour 
son école à elle, aiderait une école privée ressem- 
blerait au commerçant qui remettrait de l'argent 
à son concurrent pour lui permettre d'augmenter 
la concurrence qu’il lui fait. 

- Quel gaspillage ! Quelle absurdité ! 

Bien sûr, les partisans de cette politique se 
gardent bien d’exprimer franchement leur pensée, 
Ils disent : nous voulons aider les familles. 

Ils ont obtenu de la majorité parlementaire 
actuelle le vote de la loi Barangé qui institue 
une allocation de 1300 francs par enfant d'âge 
scolaire et par trimestre. 

Mais cette majorité a refusé de mandater le 
montant de cette allocation aux familles : elle l’a 
réparti entre l’enseignement public et l’enseigne- 
. ment privé. & 

Ce n’est donc pas les familles qu’elle veut aider. 

Elle a refusé d’affecter les sommes attribuées à 
VPenseignement public à l’amélioration du service 
» scolaire. 

- Ce n’est pas l’école publique communale qu’elle 
veut aider. = 

Elle a refusé d’affecter en totalité les sommes 

+ attribuées à l’enseignement privé au payement 
: des maîtres de cet enseignement. , 

Ce n’est donc pas les maîtres qu’elle veut aider. 
Pratiquement, elle abandonne, chaque année, 
- près de 10 milliards prélevés tous les jours sur 
“+ Je budget de la ménagère par l’augmentation de 
+ Ja taxe à la production, facteur de vie chère, 

Pour servir et développer l’école privée con- 
currente. 

Et cela, au moment où une Commission off- 
cielle constate : que de 1952 à 1956 le nombre 
des enfants soumis à l'obligation scolaire aug- 
mentera de 1 414000 ; que pour faire face à cette 
augmentation, réparer les elasses vieilles et mal- 
saines, reconstruire les classes détruites par la 
guerre, il faudrait construire ou reconstruire pour 
les seuls enseignements primaire, secondaire et 
technique, 60 000 classes. 

Françaises et Français, soucieux de l’avenir de 
vos «enfants et des intérêts bien compris de la 
nation, vous demanderez à tous les candidats aux 
élections municipales d’inscrire au budget com- 
munal les crédits nécessaires au bon. fonctionne- 
ment et au rayonnement de l’école, et de réserver 
à la seule école communale les deniers de la 
commune. 

: Vous leur demanderez de condamner la loi 
Barangé, source de division et de vie chère. 

_ Ainsi, vous condamnerez le gaspillage de lar- 
_ gent des contribuables et vous exigerez le retour 


a nellee » 


Chaque commune a son école publique commu- 


Mere | 


rincipe républicain : Aux écoles 
onds püblics ; aux écoles privées, 


au vieux 

ubliques, 

onds privés. 
Le Comité national de défense laïque. 


\ 


L'emprise sur la jeunesse 


Les « Éclaireurs de France ». 


La Ligue de l’enseignement étend sa sollicitude 
sur l’enfance et sur la jeunesse d’une manière toute 
pratique. Elle entretient notamment un « Centre 
éducatif > à Marly et une maison d'enfants à Boisy. 
Des renseignements nous sont donnés sur cette _ 
dernière fondation par l'Action Laïque de mars 
1953, p. 6 : , 


A neuf kilomètres de Roanne, le château de 
Boisy apparaît avec ses hautes tours aux toits 
d’ardoises. F 

Cest dans ce magnifique château Renaissance, 
pourvu d’une installation sanitaire moderne et 
entouré d’un parc de deux hectares, que la Ligue 
française de l’enseignement a installé une maison 
d’enfants pour les garçons de 6 à 14 ans. RE 

Boisy ne prend en aucun cas des contagieux. 

Cet internat à faible effectif (60 au maximum) 
réserve aux enfants une vie familiale, sous 1 
direction d’instituteurs et institutrices de l'Etat 
assistés de moniteurs et mounitrices diplômés. 

Les études se poursuivent pendant l’année sco- 
laire dans un cadre propice à un travail efficace 


L’Action Laïque témoigne, en outre, de sa sym- 
pathie agissante au scoutisme en la personne des. 
« Eclaireurs de France >. Dans ce même numéro 
de mars 1953, elle publie (p. 8), sous le titre 
« Tous les laïques solidaires des Eclaireurs de 
France », un curieux article qui nous initie sur les 
difficultés intérieures de cette branche scoute : 


Nous savons tous, ici, ce que sont les « Eclai- - 
reurs de France ». Rappelons, cependant, que le 
scoutisme est essentiellement une formule éduca- 
tive, s’inspirant de la valeur personnelle de lin- 
dividu, se proposant de développer au maximum 
les qualités que chaque enfant porte en soi. D'où 
l'appel constant à l’esprit d'initiative, au cours 
d'activités multiples qui vont de jeux simples à. 
des entreprises collectives à caractère philanthro- 
pique (participation désintéressée à de grandes 
œuvres iou manifestations nationales ou interna- 
tionales, par exemple à l’occasion de malheurs ou 
de sinistres comme, récemment, les inondations 
des rivages de la mer du Nord). S => 

La formation du caractère est un des soucis 
majeurs du scoutisme, d’où les marches et sor- 
ties au grand air, le port du sac et du matériel 
de couchage ou de cuisine en plein air, l’entraf- 
nement à la résistance à la fatigue, l'effort vers 
le triomphe de la volonté. 

Le scoutisme s'efforce, en outre, de donner le 
sens de la solidarité, du respect de la parole 
donnée, d’où un certain nombre de règles, de 
promesses ou serments auxquels doivent se sou- 
mettre les adhérents du mouvement. #4 

Que l’on apprécie ou non la formule scoute, il 
est bien rare qu’on ne l’accueille avec sympathie. 
L'on estime généralement qu’elle exige trop de 
cadres pour devenir réellement une formule popu- 
laire dans le sens de l’extension à tous les jeunes 
d’un pays. Mais l’on accepte tout aussi générale- 
ment que le mouvement scout a suscité d’heur- 
reuses orientations en ce qui concerne les loisirs RUE 
de l’enfant et de la jeunesse. à 

Le scoutisme en France comprend différents ! 
mouvements 

Il y a, quant à la jeunesse masculine, un scou- 
tisme d'inspiration et de direction catholique (les 
Scouts de France), un scoutisme d'inspiration et 


: lisme; la guerre de Corée, 
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de direction protestantes (les Eclaireurs unionistes 
de France), un scoutisme israélite avec des .orga- 
\isations parallèles s'adressant à la jeunesse fémi- 
sine. 

Le plus ancien est le scoutisme laïque, repré- 
senté dès sa création en 1911, par les Eclaireurs 
de France. Des divergences ont opposé, ces der- 
niers temps, les Eclaireurs de France et l’Asso- 
ciation féminine dite Fédération française des 
Eclaireuses, en partie parce que celle-ci n’a point 
partout une position laïque mettement marquée (1), 
alors que les Eclaireurs affirment leur accord 
de plus en plus total avec l’esprit laïque, lesprit 
de Jean Macé, de Jules Ferry que la Ligue de 
l’enseignement se flatte d’incarner, accord concré- 
tisé, par l'adhésion des Eclaireurs de France 
(£. D. F.) à motre Ligue (adhésion d’Association 
à base nationale). 

Signalons, en passant, que les E. D. F. depuis 
qu'ils ont renoncé à leur collaboration avec la 
< Fédération française des Eclaireuses » n’ac- 
cueillent pas uniquement des garçons. Nombreuses 
furent les jeunes filles qui demandèrent à adhérer 
aux E. D. F. Les E. D. F. sont ainsi devenus un 
. mouvement commun de scoutisme laïque pour les 
garçons et pour les filles. 

C’est, par ailleurs, ce que leur reprochèrent 
quelques anciens E. D. F., dont un de leurs anciens 
résidents. Ceux-là créèrent une autre association, 
es Eclaireurs neutres ! Comme si les E. D. F. en 
se déclarant laïques, manquaient à la neutralité 
confessionnelle et politique de leurs adhérents ! 
 S’arrêtant là, les dissidences n’étaient pas très 
graves, I1 y a assez de laïques en France pour 
assurer le recrutement, donc la vie des E. D. F. 

Mais les adversaires du scoutisme laïque sont 
allés plus loin : 

Ils animèrent, au cours de l’année 1952, une 
campagne diffamatoire qui abusa nombre de per- 
sonnes mal ou insuffisamment informées et se 
traduisit par des questions écrites d’un député au 
ministre de l'Education nationale, par des libellés 
répandus un peu partout, par des articles de 
journaux : Ce Matin-Le Pays (11. 12- 52), Le 
Figaro (30. 1. 53). 

Que reprochait-on aux E. D. F.7? 

_ Naturellement leur adhésion à « une laïcité de 
- combat, sectaire et agressive » de la Ligue de 
l’enseignement. 

Ensuite des opinions exprimées dans quelques 
numéros du Routier, Le Routier est l’organe de 
la branche E. D. F. des aînés (18 à 23 ans). Dans 
une tribune libre, quelques pages permettaient 
aux jeunes de discuter entre eux sur dies ques- 
tions, convenons-en, parfois délicates : le capita- 
l’objection de con- 
science. Il est’ évident que ces jeunes ne sont 
pas toujours conformistes. Ils ont bien le temps 
de le devenir ! Dans cette tribune, l’on trouvait 
toutes opinions, depuis les plus « avancées » jus- 
qu'aux plus orthodoxes. De toute manière, ces 
écrits n’engageaient pas le mouvement E. D. F. 
L’astuce pour les adversaires des Eclaireurs de 
France était de présenter les paragraphes les plus 
discutables et de ne présenter que ceux-là. L’on 
n’y manqua point. Des familles confiant leurs 
enfants aux E. D. F. s’en émurent, les pouvoirs 
publics également. C’est à la suite de ces attaques 
que les organisations laïques adhérentes à la Ligue 
ou membres du Comité d’action laïque se réu- 
nirent. Il en résulte un document qui affirme 
leur solidarité à l’égard d’une association dont les 
réalisations honorent depuis quarante-deux ans 
l'éducation laïque. Toutes les Associations fran- 
çaises de scoutisme ont fait justice des attaques 
lancées contre les Eclairenrs de France. 

Il semble bien, à cette heure, que lumière soit 


(1) Cette restriction n’est pas valable pour tous les dépar- 
tements. Il en est dans lesquels les Eclaireuses sont tout 
à fait laïques et ont participé aux manifestations contre Îles 
lois antilaïques (Note de l'Action Laïque.) 
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progrès social, grâce aux luttes ouvrières, la con- 


faite et que les E. D. F. sortent grandis de . | 
épreuve. fe | 

Ils sont assurés, en tout cas, de la sympathie 
agissante de tous Îles laïques de France. ; 


J.-A. 5.0 


| 
| 
- A la conquête de la masse | 


L’effort de la Ligue ne se borne pas à la jeu- 
nesse qui prépare l'avenir. Elle met fort habile- 
ment à profit l’aspect séduisant des loisirs et des: 
vacances en patronnant le Centre laïque de tou- 
risme culturel. Laissons la parole à l'Action Laïque à 
(avril 1953, p. 21) : ï 


Le temps n’est plus où les vacances étaient | 
réservées à des privilégiés et les palaces aux seuls à 
multimillionnaires. Grâce au développement du1 


ception des loisirs s’est précisée et elle intéresse à 
de nos jours toutes les classes de la société. | 

Loisirs et vacances ne sont plus synonymes ; 
doisiveté et de paresse, Si l’on s'efforce de recher- 
cher après la journée, le trimestre ou l’année 
de travail, un repos bien légitime, on utilise aussi 
les vacances pour découvrir de nouveaux hori- :- 
zons : touristiques, certes, maïs aussi sociaux €t | 
humains. Ainsi sont nées à peu près simultané- : 
ment, la conception populaire et la conception | 
éducative des vacances. : 

Des organisations diverses se sont préoccupées ; 
des problèmes posés par ce développement des : 
loisirs, et nombreuses sont celles qui ont suscité : 
de remarquables réalisations. =! 

Le Centre laïque de tourisme culturel a heureu= 
sement innové en créant le Centre culturel inter= 


national de Menton dont le succès s’accroît 
d'année en année. : 
Le - Winter-Palace, immense building dé 


200 chambres, construit en 1902 pour recevoir 
l'aristocratie et la haute bourgeoisie anglaises, 
accueille depuis 1951 des groupes d'enseignants et 
de jeunes de tous pays, des employés, des ouvriers 
et des paysans, membres de nos Amicales 
laïques. Chacun y goûte un confort remarquable 
dans un cadre enchanteur, servi de façon simple 
par un personnel conscient de travailler pour 
une association de tourisme populaire et culturel: 

Les fa$tes d'antan ont disparu, maïs personne 
ne s’en plaint. Et si le parc est un peu plus sau- 
vage, il n’eh fait que mieux la joie des enfants. 

La salle de billard a été équipée en salle de 
conférence et de projections. Et l’ancien salon des 
dames accueille les amateurs de lecture et de 
musique qui viennent emprunter à la bibliothèque 
ou écouter un disque. : 

Ailleurs, des jeux variés offrent à l’isolé l’oc- 
casion de faire connaissance avec l’instituteur de 
Bergen ou l’étudiante de Cambridge. 

Conférences, veillées, excursions, visites com- 
mentées se succèdent, offrant à chacun toute une 
gamme d'activités susceptible de satisfaire les 
goûts les plus variés. 

L'été dernier, 1600 personnes parmi lesquelles 
près de 600 étrangers de 18 nationalités diffé- 


rentes ont séjourné au Winter-Palace. 


Déjà se prépare la saison 1953 qui débutera le 
15 juin pour se terminer le 15 septembre. 

De nombreux Suédois, Norvégiens, Anglais et 
Allemands se sont déjà inscrits. 

Le Centre culturel international, qui est placé, 
rappelons-le, sous le patronage de la Fédération 
internationale des Associations d’instituteurs, pré- 
pare un programme particulièrement intéressant. 

Dans la même ville, le GC. L. T. C. ouvrira le 
1 juillet un Centre international de jeunes qui 
sera installé à l'Hôtel des îles britanniques, centre 
moins luxueux, mais néanmoins très confortable. 
Il accueillera les jeunes de moins de 30 ans, et, 
pendant la plus forte saison, les Amicales laïques. 

C’est là une belle expérience de tourisme 
populaire et éducatif qu’il convient de mettre en 
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ralewr et de faire connaître. Grâce à elle, des 


rai visage de la Côte d'Azur — qui n’est pas 
celui que l’on nous présente trop souvent — et 
encontreront d’autres jeunes, d’autres institu- 
eurs, d’autres travailleurs venus de Suède ou 
Pltalie, de Yougoslavie ou d'Angleterre. 


Ajoutons que la C. L. T. C. organise, en dehors 

de séjours de la Côte d'Azur, de nombreuses croi- 
sières à travers le monde : Turquie, Egypte, Bel- 
ique, Pays-Bas, Scandinavie, Allemagne, Iles bri- 
lanniques, Grèce, Sicile, Yougoslavie, Argentine, 
Uruguay, Brésil... 
Une autre utilisation non négligeable des loisirs 
et peut-être plus. féconde encore que celle du tou- 
risme parce qu’elle agit en profondeur, c’est la lec- 
ture (1). D'où la fondation du Centre laïque de 
lecture publique. M, G. Prévot, commissaire général 
de ce Centre, nous renseigne sur l’activité de cette 
filiale dans l'Action Laïque d'août 1953, p. 15, par 
un article intitulé « Lecture et laïcité >» : 


Le C. L. L. P. ax depuis deux ans largement 
développé son activité, et son rayon d’action 
s'élargit tous les jours. Mais il va die soi que le 
succès obtenu, si réconfortant qu’il nous appa- 
raisse, ne saurait nous satisfaire, parce qu'il reste 
une œuvre immense à accomplir, et nos efforts 
demandent à être constamment intensifiés. Quoi 
qu’il en soit, le moment me paraît venu de 
répondre à une question que sans doute beau- 
Bcoup de lecteurs de l'Action laïque se sont posée 
à eux-mêmes et que peut-être ils ont posée à 
leurs amis : dans quelle mesure et comment l’ac- 
tion du C. L. L. P. sert-elle la cause laïque ? 

Je rappellerai d’abord que le C. L. L. P. a pour 
tâche de développer au maximum les moyens de 
“lire dans les départements et de diffuser le goût 
de la lecture ; maïs que, bien entendu, son rôle 
n’est pas de mettre à la disposition des lecteurs 
n'importe quels livres et que le goût qu’il con- 
tribue à former doit être essentiellement un goût 
éclairé, lucide, orienté non pas dans une _direc- 
tion imposée et exclusive, mais par les idées les 
plus largement et libéralement humaines. 

S'il est vrai, en effet, que qui veut acquérir une 
culture véritable, doit consentir à lire de tout, 
lil ne doit pas accepter de lire n'importe quoi 
[ji] faut au moins que les livres qu’il lit soient 
bde valeur solide ; et ceux qui ont la charge et 
- la responsabilité d’organiser la diffusion du livre 
Font le devoir impérieux de n’offrir aux lecteurs 
et de ne leur recommander que des ouvrages 
F choisis avec la plus scrupuleuse ‘attention. 

Si un moraliste a pu écrire, non sans ralson 
14 On ne trouve guère dans les livres que ce qu’on 
ly met » (encore que ce genre de maxlmnes à l’em- 

porte-pièce ne soient vraies qu’envisagées sous 
un certain angle), on a pu reconnaître, à l’opposé, 

ue « ce sont les livres qui ont fait la révolu- 
tion », et les témoignages sont nombreux d’écri- 
“vains, d'hommes politiques, de philosophes, etc. 
dont toute l'orientation a résulté de la lecture de 
quelques livres, parfois même d’un seul livre. Et 
ne pourrait-on rappeler le vœu, si plein de réso- 
mance, de Victor Hugo : 
# € 
le ivre 2. > 
…. Comment dire mieux l’immense influence de la 
lecture et la portée peut-être incalculable de l’ac- 
“tion du C. L. L. P.? Ces remarques faites, il ne 
“faut pas oublier (j'hésite à écrire pareil truisme) 
que les bibliothèques de nos Fédérations ne 
doivent pas être réservées à une unique variété 
de lecteurs, ni aux seuls militants et que les col- 
Mections d'ouvrages qui les constituent doivent 


(1) Rappelons que la Ligue française de l’enseignement 
"édite, en plus de l'Action Laïque, plusieurs publications 
spécialisées (voir D. C. du 29 juin 1952 (n° 1124), col, 811. 


« Questions Actuelles » 


centaines de jeunes et d'adultes découvriront le. 


As-tu donc oublié que ton libérateur, c’est , 
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être par suite assez éclectiques. Elles ne doivent 
pas contenir «que des livres de conception ratio- 
naliste et des ouvrages de combat. Pourquoi un 
laïque ne lirait-il pas Bernanos ou Julien Green ? 
IH ne redoute pas, je suppose, de lire Pascal ou 
Péguy ou Mauriac? Victor Hugo lui-même, qui 
est si près de nous, n’est-il pas pour le moins 
déiste ? Et, d’autre part, la haïne du fanatisme, 
du sectarisme, de la crédulité naïve ne provient- 
elle pas le plus souvent de la lecture d’ouvrages 
inspirés par le fanatisme, le sectarisme, la cré- 
dulité ? 

I] faut songer aussi que, parmi les laïques, on 
rencontre des opinions très nuancées et que, s’il 
est des laïques farouches, ardents à la lutte, il 
est aussi des laïques plus réservés, moins portés 
au combat, et que ceux-ci ne sont pas moins 
laïques que ceux-là. Et puis, il y a ceux qui 
hésitent encore ou qui, du moins, virtuellement 
acquis à notre idéal, n’y adhèrent pas encore de 
toute leur âme, et qui viendront d'autant plus 
entièrement à nous que leur apparaîtront mieux 
notre largeur d’esprit en même temps que notre 
discrétion. La Ligue a besoin de militants, certes, 


de militants convaincus et actifs — et elle en a 
de nombreux dont on sait toute la vaillance et 
tout le courageux mérite, — mais il y a aussi 


les autres, les innombrables autres, qui adhèrent 
à nos idées, mais sans bruit, et c’est peut-être 
à ces derniers que nous devons surtout penser. 
Qu'on ne s’y trompe pas, toutefois. Il est des 
lecteurs avides de se cultiver, mais déjà maîtres 
de leur pensée ou qui savent, du moins, recon- 
naître la valeur réelle d’un ouvrage et ne pas se 
laisser influencer par la force apparente de telles 
idées ou par le charme, vrai ou factice, du style. 
Ceux-là peuvent tout lire sans risque. Les autres, 
moins sûrs d’eux-mêmes, moins fermes dans leurs 
convictions, ont besoin de lire avec plus de pru- 
dence. Il leur faut des ouvrages choisis avec le 
plus clairvoyant discernement. De là, l’importance 
première dw rôle de nos bibliothécaires, De Ilà, ce 
caractère délicat d’une tâche dont ils doivent con- 


cevoir clairement — nos stages annuels le leur 
montrent avec force — toute la grave et décisive 
influence. 


Et c’est pourquoi il faut considérer l’action du 
C. L. L. P. sur deux plans différents, non pas dif- 
férents par l’esprit, mais différents par les pos- 
sibilités et les moyens, celle que doit mener le 
Comité directeur et celle qui revient aux anima- 
teurs départementaux. 

Il appartient aw Comité parisien de choisir les 
livres destinés aux coffrets de lecture, d’établir les 
bibliographies, de rédiger les fiches analytiques, 
de publier des articles documentaires, d’assurer 
lenvoi des caisses de livres, d'organiser et d’ins- 
pirer les stages. On sait tout ce qui a déjà été 
fait, et j'ai à peine besoin de dire ici que notre 
œuvre sera amplement développée dans toute la 
mesure de nos possibilités en ressources finan- 
cières, en locaux et en personnel. 

Mais il revient aux centres fédéraux d'utiliser 
avec discernement et méthode les moyens à leur 
disposition et d'atteindre, d’orienter, d’informer le 
lecteur, d’agir sur lui, ou de lui enseigner par- 
fois — tâche non moins essentielle — comment 
il faut lire pour lire avec profit. C’est aux ani- 
mateurs de ces centres de montrer, soit dans! des 
articles, des brochures ou des tracts, soit dans des 
causeries ou de simples conversations avec les 
lecteurs, soit encore dans les veillées de lecture, 
que les livres mis par nous à la disposition du 
public sont essentiellement des ouvrages capables 
d'ouvrir l’esprit à la raison, de former le sens cri- 
tique, de conduire à la compréhension et à la! 
tolérance, à la justice et à la- paix, de sauve- 
garder les droits de l’homme et notamment la 
liberté. 

11 faut aussi que le bibliothécaire reste en rela- 
tions avec les lecteurs, qu'après les avoir guidés 
et conseillés, il consente à discuter avec eux, lors- 
qu’ils rapportent les livres empruntés : ainsi se 
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poursuit et se complète l'influence éducative du 
bibliothécaire, c’est-à-dire l’action formatrice du 
C. L. L, P., celle de la Ligue. 

‘Car, on n’en doit pas douter, il ne devrait pas 


_ être nécessaire de le dire, l’action du C. L. L. P. 


et l’action générale de la Ligue se rencontrent 
ow plus exactement concordent et convergent avec 
cette différence — et c’est ce qui a pu amener 
dés militants à poser la question — que les 
moyens utilisés par le C. L. L. P. sont nécessai- 
rement moins apparents et de conséquence moins 
immédiate que ceux et celles d’un Comité d’ac- 
tion. Mais cette différence est la seule: le C. L. L. P. 
travaille, lui aussi, avec les moyens qui lui sont 
propres — s’il me le faisait pas, il trahirait la 
cause pour laquelle il a été créé — à soutenir, 
à répandre et au besoin à défendre l'idéal de tolé- 
rance, de raison, de liberté d’esprit, de respect 
de l’homme, autrement dit lidéal laïque, qui 
donne à la Ligue sa valeur et sa grandeur. 


L'action par les femmes 


La Ligue de l’enseignement a encore la juste 
préoccupation de l'éducation civique et sociale des 


femmes. Elle a créé, le 1°” «décembre dernier, une 


Commision d'action féminine. Cette Commission 
« s’assigne, nous dit l’Acfion Laïque de mars 1953, 
p. 3, comme buts essentiels, d’aider les femmes 


à dégager leur personnalité et à faire disparaître, 


dans la mesure du possible, les servitudes fémi- 


_ nines matérielles et morales »>. Dans son sein 


siègent « des représentants du monde rural, du 


” monde ouvrier, des professions libérales et des 


femmes ayant des personnalités commerciales, arti- 
sanales, etc. >» 
. Ce n’est pas sans raison qu’un des thèmes du 


64 Congrès national de la Ligue, qui se tiendra 


à Paris en juillet prochain, sera : l'idéal laïque et 


_ les femmes. A cet effet, une enquête, close le 20 mai 
_ dernier, a été menée au moyen de deux question- 


naires un questionnaire collectif destiné aux 


_ fédérations et aux groupements de base et un 


questionnaire individuel envoyé aux femmes des 
groupements de base. 

Le premier questionnaire est précédé de ces 
lignes significatives : 
_ L’accession des femmes à la vie politique, à 
égalité de droits avec les hommes, est le résultat 
de plusieurs années de lutte. Les militantes — et 


_ les militants — laïques de ce combat, auquel à 


pris part lAction démocratique et laïque des 
femmes, considéraient le vote des femmes comme 
le plus sûr moyen de libérer les travailleuses 
d’un grand nombre de servitudes injustes et acca- 


_ blantes, et de donner à toutes les citoyennes le 
- sentiment 


exaltant de leur indépendance. Nul 
doute pour eux que cette libération ne dût être 
favorable à un rayonnement accru de l’idée 
laïque. 

-. Ces vues généreuses €ét optimistes ne se sont 
pas réalisées. Le vote des femmes a coïncidé avec 
un net recul de la laïcité. 

De ce fait, notre école, nos œuvres, subissent 
un rude assaut. Il convient de prendre conscience 
de la gravité et de l’imminence du péril qui 
menace l’idéal républicain. Cest pourquoi la Ligue 
française de l’enseignement met à l’ordre du jour 
du prochain Congrès le problème de « lidéal 
laïque et les femmes ». Cette question n’a pas, 
jusqu'ici, été l’objet d’un examen approfondi. Sa 
mise à l’étude à un moment crucial doit aboutir 
à un plan d'organisation de toute l’action fémi- 
nine au sein de nos Fédérations. 
* Une large enquête préalable, seule méthode 
démocratique, apparaît nécessaire. Les question- 
naires adressés aux Fédérations sont conçus dans 
un esprit objectif, Ils ne veulent que souligner 
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Pimportance du problème, aider à l’envisager & 
_ses divers aspects, sans se soucier, & priori, 


solutions à retenir pour d'action à entreprend 
dans l’immédiat et à des échéances qui dépen 
dront de l'efficacité des premiers résultats. | 

Nombreux parmi nous sont ceux qui pensen! 
que le combat laïque doit être mené en commux 
par les hommes et par les femmes et que riex 
ne justifie en principe une orientation différent 
de leurs tâches dans ce combat. Aussi ne s’agit-i 
point d’aboutir à un séparatisme sot et dangereux 
Puissent les militants de nos Fédérations Sex 
convaincre. 

C’est à eux qu’il appartiendra de suggérer dan 
les réponses et les rapports qui doivent être nom 
breux si chacun prend conscience du péril, Je| 
solutions valables. 

Que les hommes veuillent ne pas perdre de vu 
que les femmes votent, qu’elles forment la majeur 
partie du corps électoral, et que, dans le camp dû 
nos adversaires, l’action féminine est ardente €e 
efficace. ; | 


Les questions posées sont les suivantes : 


1° La régression actuelle de la laïcité chez lek 
membres du Parlement vous semble-t-elle coïn! 
cider avec une régression du même ordre et deld 
même importance dans le pays ? 
29 Cette régression vous semble-t-elle due par: 
ticulièrement au vote des femmes ? ee 
3° Si oui, l’attribuez-vous à des traits perma: 
nents de la nature féminine ou à mn manque 
d'éducation civique ? E 
4° Les traïts spécifiquement féminins : s’il er 
existe à vos yeux, quels sont-ils ? Dites ce qui lei 
explique : ‘ 
a) Apport du passé : 
b) Conditions familiales et sociales de la vu 
actuelle : = 
5° Pensez-vous que la formation du jugement 
le développement de l’esprit critique, sans quoi Ja 
laïcité ne sauraït se concevoir, demande absolu. 
ment les mêmes méthodes pour les jeunes gens €: 
les jeunes filles ? - ; : $ 
6° Par quels moyens nos sections spécialisée: 
de culture populaire peuvent-elles attirer et inté: 
resser l’élément féminin ? 
7° Que pensez-vous de l’organisation des loisir: 
en commun dans les U. F, O. $., Francs Camarades 
Club de Jeunesse, E. D. F., Auberges, etc. Est-elle 
souhaitable ? Généralisable ? Dans quelles condi- 
tions ? à 
8° Quand, comment, avec quelles précaution: 
l'éducation sexuelle pourrait-elle faire l’objet d’en- 
tretiens spéciaux ? Rôle de la mère.) À 
9° Parmi les activités féminines, quelle place 
doit être faite à er te ménager, compt( 
tenu des immenses progrès techniques réalisés dan: 
ce domaine ? Comment comprendre cet enseigne 
ment ? Quelle place donner aux diverses branches 
couture, cuisine, puériculture, etc. ? ; 
10° Les cours ménagers seront-ils confiés à de: 
compétences bénévoles ? A des professeurs ou à 
des monitrices qui pourraient aller de l’école à I: 
postécole ? Envisagez-vous des groupes locat: 
indépendants ou des sections créées au sein d’as 
sociations polyvalentes ? ARR, | 
11° Une collaboration avec les Conseils et sec 
tions de parents d'élèves vous paraît-elle -néces 
saire ? Sous quelle forme la souhaïtez-vous ? 
12° En réunissant les femmes pour des activité: 
pratiques, sociales, pourra-t-on leur donner plu 
aisément une formation civique et laïque ? Pa: 
quels moyens ? EN 
13° Voyez-vous la nécessité de militantes propa: 
gandistes ? Comment envisagez-vous leur rôle st 
le plan local, départemental, national ? 
14° Comment, dans une ville, envisagez-vous 
a) L’aide aux femmes qui travaillent dans de 
conditions particulièrement pénibles, écrasées pa 
les besognes familiales et la nécessité de gagne 
leur vie au dehors ? ‘à UE 
b) Aux jeunes filles (étudiantes, apprenties, em 
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es, ouvrières) que les confessionnels attirent 
les foyers, des maisons de la jeune fille, 
| ps familles, alors que nos œuvres sont insuf- 
Santes 
5° Comment rendre efficace la Commission 
dAction féminine de la Ligue ? 
…_ — Quel vous semble devoir être le faisceau de 
ses activités ? 
— Son rôle dans l'opinion, la presse (campagnes 
à mener pour la sauvegarde et la protection de 
l'enfance, la formation d’assistantes laïques, etc.) ? 
16° Est-il nécessaire d'organiser au sein de 
chaque Fédération. une Commission féminine ? 
Quelle sera sa composition ? Quel sera son rôle ? 


- Le second questionnaire est présenté ainsi : 


- « L'idéal laïque et les femmes », telle est la 
question essentielle que nous aurons à débattre 
“au Congrès de Paris, en juillet 1953. | 
Reprenant l'initiative de notre ami Gallet en 
1952, Mme Cuminal, désignée comme rapporteur, 
“en accord avec la Commission nationale d'Action 
féminine, vous propose non seulement un ques- 
tionnaire collectif, mais aussi un questionnaire 
individuel, 
” Le questionnaire collectif est, avant tout, un 
plan qui permet au rapporteur de dégager plus 
@rapidement l'avis des Fédérations, Maïs le rap- 
porteur de chaque Fédération conserve toute 
liberté pour ajouter, retrancher, modifier l’ordre 
Bpréétabli Nous insistons de toute notre force 
auprès des secrétaires fédéraux, afin que ces ques- 
Ptionnaires soient envoyés dans le plus bref délai 
à toutes les Amicales et Associations laïques de 
leur département. 
__ Le questionnaire individuel revêt, plus encore 
que l’an dernier, un caractère confidentiel. I1 faut 
de diffuser au maximum, provoquer les réponses. 
Mais les réponses seront adressées directement, 
ous pli cacheté, et affranchi, soit à Mme Cuminal, 
3, place Aristide-Briand, Valence, soit au secré- 
taire de votre Amicale, qui le fera parvenir à 
Mme Cuminal. : 
+” Nous espérons avoir beaucoup de réponses à l’en- 
“semble ou à une partie du questionnaire. Vous 
“aimez votre école, vous avez aimé vos maîtres ou 
k maîtresses. Dites-nous, avec la franchise et la 
loyauté qui vous ont été enseignées sur les bancs 
“de l’école laïque, ce qui vous à paru heureux, ce 
qui vous a paru contraire. 
1e Le secrétaire général 
; de la Ligue de l’enseignement : 
J.-A. SENÈZE. 


Suivent les questions : 


1° Avez-vous été l’élève d’une école laïque ? Y 
l'avez-vous appris à aimer l'esprit laïque, c’est-à- 
dire le respect de ce que pensent et sentent les 
autres quand ils ne pensent ni ne sentent comme 
[vous ? 
ie 2° Etes-vous restée attachée à votre école ? Fidèle 
| à cet esprit laïque ? Pour quelles raisons ? 

jo Vous en êtes-vous éloignée ? Pourquoi ? 
vez-vous fréquenté une école privée, un 
un groupement confessionnel ? Si vous 
z attachée, dites pOHrqRne Si vous vous 
éloignée, indiquez les raisons de l’évolu- 
e vous avez subie, 
: évolution est-elle le résultat d’une expé- 
rsonnelle ? D’une influence qui s’est 
r vous ? ; : 
s mobiles influent ou inilueraïent sur 
mination quant au choix : 
appareil ménager (machine à laver, fer 
L'iete.) ? 
: livre ? 
toilette ? 
ieu de séjour pour vos vacances ? 
occupez-vous d'œuvres sociales ? Les- 
Dans quels domaines votre action vous 
le le plus efficace ? Quelles satisfactions 
-t-elle ? he 
vous partie d’une Association de parents 


Es 
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d'élèves ? Vous semble-t-elle répondre à des besoins 
réels ? Quels avantages y trouvez-vous ? 

9° Votre tâche quotidienne, familiale, ménagère, 
vous semble-t-elle lourde ? Vous aide-t-on autour 
de vous ? De quelle manière ? 

10° Quels autres allègements souhaiteriez-vous ? 
L'éducation des garçons me pourrait-elle conduire 
à une répartition plus équitable des tâches ména- 
gères ? Ne pourrait-elle, dans une perspective plus 
lointaine, donner aux hommes un souci plus vif 
de la modernisation des appartements, du mobi- 
lier, des ustensiles de ménage : les travaux 
< ennuyeux et faciles » de la maison en seraient 
rendus moins pénibles. Y avez-vous songé ? 


La formation des cadres 


On voit par cs aperçus l'ampleur du plan dé (ae 
Ligue. Pour le mener à bien, quelle que soit la … 
bonne volonté de chacun, il faut des chefs. Il faut 
que l’ensemble des Ligueurs soit encadré, et bien 
encadré. D'où la nécessité d’une formation des 
cadres. La Commission nationale des cadres y pour- 
voit. Elle a édité un « calendrier de formation de 
cadres » fort bien étudié qui porte, sous le titre : 
« Quand nous nous préoccupons de la formation 
de nos cadres, voici ce qui nous guide », cette 
courte préface : 


Ce calendrier national et régional de formati 
des cadres présente l’ensemble des rassemblements 
et stages organisés pendant l’année 1952-1953 par 
la Ligue de l’enseignement, Confédération générale 
des œuvres laïques, avec la collaboration de se 
sections techniques et-des associations à base natio- 
nale affiliées. re 

Certes, cette formation de nos cadres ne consti 
pas une initiative récente, Mais c’est parce qu’elle 
présente une importance primordiale que la Com- 
mission nationale à jugé nécessaire de procéder à 
un effort de regroupement et d'harmonisation. 

Il n’est pas inutile de souligner que cet effort 
se réalise au moment même où les attaques contre 
les institutions laïques redoublent. Les dangers qu 
nous menacent ‘auront donc eu pour premier 
résultat, et ce n’est pas le moindre, de permettr 
la réalisation, au sein de notre Confédération, 
d’une unité plus étroite encore que par le passé 
C’est cette unité qui constitue à nos yeux le plu 
sûr garant de nos victoires futures. VE 

Nous ne saurions trop inviter les dirigeants de 
nos Associations à former, de plus en plus, à tous 
les degrés, des animateurs conscients, en suivant 
une progression méthodique allant de la forma- 
tion générale, qui permet de dégager le sens de 
notre effort, à la formation spécialisée nécessaire 
pour obtenir un travail de qualité. Cest à cette 
condition que nous progresserons, : 

D’aucuns pourraient être tentés de penser que 
l’action laïque exige, dans les circonstances pré- 
sentes, une forme plus immédiate et peut-être plus 
spectaculaire. Sans négliger les nécessités du 
combat quotidien auquel mous sommes contraints, 
et que la Ligue mène sans faiblesse, le travail en 
profondeur auquel nous convions tous nos mili- 
tants témoigne de la volonté conquérante qui nous 
anime, MÉRITE 

Ainsi, la Ligue de l’enseignement, qui constitue … 
l’organisation la plus importante de France dans 
le domaine de l’éducation populaire péri et post- 
scolaire, poursuivra en toute indépendance sa 
marche ascendante dans la voie tracée, il y aura 
bientôt un siècle, par Jean Macé, son fondateur. 


La Commission nationale : Eee 
de formation: des! cadres, 407 
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Il y a trois catégories dans la formation : la for- 
mation générale, la formation spécialisée, le stage 
d'application. Voici les règles générales de la clas- 
sification telles qu’elles sont exposées dans la pre- 
mière page du calendrier : | 


743 ; 


1° FORMATION GÉNÉRALE DES CADRES NATIONAUX, 

RÉGIONAUX ET DÉPARTEMENTAUX, 

Congrès, Rassemblements nationaux, Journées 
et Semaines d’étude des grands problèmes intéres- 
sant l'esprit, les méthodies d’action, le fonctionne- 
ment général des œuvres laïques et s'adressant aux 
responsables aux différents échelons. 


(La règle de formation générale s'applique aux 
organismes suivants : Confédération, Francs cama- 
rades, C. E. M. E. A, Eclaireurs de France, 
Auberges de la jeunesse, Fédération nationale des 
parents d'élèves. Elle a pour objet des Semaines ou 
des Journées d’études, des Rassemblements ou des 
Comités. Le calendrier en fixe les dates et les 
lieux : Marly, Paris, Joinville, Montry.) 


2° FORMATION SPÉCIALISÉE DES CADRES NATIONAUX, 

RÉGIONAUX ET DÉPARTEMENTAUX. 

Commissions nationales, Rassemblements, Stages, 
Journées d’étude des Sections éducatives et Asso- 
ciations à base nationale pour la formation, dans 
leur domaine propre, de leurs cadres nationaux, 
régionaux et départementaux. 


(La règle de formation spécialiste intéresse les 
différentes branches de la Confédération, les Francs 
camarades et les Eclaireurs de France. Elle a pour 

objet différents stages concernant la trésorerie 
départementale, le théâtre, ciné-jeuünesse ; des 
Journées d’études, notamment sur le problème de 
formation des moniteurs, économes, directeurs de 
colonie de vacances, sur l'information en général et 
sur la coordination des activités du tourisme cul- 
turel ; trois Rassemblements de Francs camarades ; 
des Comités scouts pour Louveteaux, Eclaireurs, 
Eclaireuses, Routiers ; des camps d’entraînement 
pour ces catégories respectives ; un Rassemblement 
de skieurs et montagnards ; un stage d’information 
pour Jenseignement ; un stage « Sauvegarde de 
l'enfance ». Dates et lieux sont assignées à cha- 
cune de ces manifestations. 


3° STAGES D'APPLICATION DES ACTIVITÉS POST ET PÉRI- 

SCOLAIRES. 

Stages de formation des animateurs des activités 
post et périscolaires classées selon le point d’ap- 
plication en deux catégories 

— Par milieu : programme conçu pour l’étude 
des problèmes généraux particuliers à un milieu 
donné (patronage, colonie de vacances, Ajisme, 


- Eclaïreurs de France, maison d’enfants, etc.). 


— Par spécialité : programme conçu en fonction 
de l’application d’une technique à un milieu par- 
ticulier. 


(Ces stages aident à la formation de moniteurs, 
de directeurs, d’économes, d’infirmières, de « jeunes 
Guides », de responsables scouts. Ils visent encore 
les différentes spécialités des sports et de l’éduca- 
tion physique (basket-ball, football, athlétisme, 
volley, natation, hand-ball, gymnastique, escalade, 
-Scaphandre, spéléologie, cyclotourisme, marine, 
montagne, ski) ; de l'éducation artistique (théâtre, 
marionnettes, danse, chant, musique, folklore) ; le 
cinéma ; les travaux manuels (photographie, fabri- 
cation de guitares, construction de tritons ; fabri- 
cation de kavaks) ; le tourisme (accompagnateurs 
de voyages, étude du milieu étranger, observation 
de la nature, connaissance de Paris, tourisme iti- 
nérant) ; la lecture publique (formation de biblio- 
thécaires, animateurs de veillées de lecture, 
reliure, etc.). Les dates et les lieux de ces réunions 
sont également indiquées, ainsi que les catégories 
de participants.) 


« Documentation Catholique » 


faire, et que nous ne prétendons pas être comple 
nos lecteurs Ja tireront eux-mêmes. La Ligue frai 
çaise de l’enseignement est solidement armée pout 
la lutte. IL faut rendre hommage à l’habileté de s«! 


initiatives, en faire son profit et y parer. | 


UN EXEMPLE | 
de pression de la « Ligue de l’enseignement | 
sur la représentation nationale 


Au nom de la Ligue française de l’enseignemen: 
qu’il préside, M. Albert Bayet a adressé au 
députés la lettre ouverte suivante, reproduite "pa 
la presse parisienne du 9 juin 1953 : 


MONSIEUR LE DÉPUTÉ, 


La Ligue de l’enseignement constate q 
M. Georges Bidault, président désigné et memb 
éminent du M. R. P., a déclaré son intention « 
demander, sinon les pleins pouvoirs, du moins dé 
pouvoirs étendus permettant au gouvernement, G 
prendre certaines mesures qui, en temps norma 
dépendent du Parlement. 

La Ligue, qui s’est fait une loi de rester e 
dehors des luttes politiques, n’a pas à prendr 
position sur les attributions du législatif et © 
l'exécutif. Mais elle ne saurait oublier que c’est - 
M. R. P. qui, en exigeant le vote de la loi Barang, 
a rallumé dans notre pays cette guerre autour € 
l'enfance que les laïques voulaïent éviter. x 

On mesure aisément le péril que courra: 
l’école publique si le chef du M. R. P., deven 
chef du gouvernement, pouvait, par décret, abroge 
les textes législatifs sur lesquels repose l’œuva 
scolaire de la III° République. 

C’est pourquoi, tout en vous renouvelant Pa: 
surance qu’elle entend rester en dehors de toute 
les luttes entre partis, la Ligue de l’enseignemer 
vous demande de prendre toutes mesures utile 
en vue d’obtenir qu’il ne puisse être porté atteint: 
par décret, aux statuts laïques de l’Université d 
France. 

Toute attitude de ce genre, est-il besoin de 1 
dire, serait particulièrement intolérable à l’heur 
où l'opinion républicaine réclame, à bon droi 
Pabrogation des lois antilaïques et le retour à 1 
paix scolaire, | 

Veuillez agréer, etc. 
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— Les saints Evangiles. Traduction des moines d 
Maredsous. — Un vol. 15 X 9 cm., 270 pages. Edi 
tions de Maredsous. i 

Présentation séparée, destinée à la vulgarisatio 
des textes des quatre Evangiles, dans la traductio 
des moines de Maredsous. : RE 


— Mon chemin de croix, par l’abbé GASTON CourrTor: 
— Une brochure, 10,5 X 13,5 cm., 32 pages. Prix- 
40 francs. Editions Fleurus. TS 

M. l’abbé Courtois présente pour les enfants u 
excellent texte de chemin de croix avec des consid 
rations et des prières destinées à leur en faire tire 
des applications pour leur conduite. Ce texte pet 
également fort bien être adapté à des grandes pe 
Sonnes, qui ne pourront que gagner à prier aVecl 
simplicité des enfants. LE 

— Les indemnités des élus des collectivités locales, pe 
JACQUES BORREDON. — Un vol. 21 X 13,5 cm 
120 pages. Prix : 450 francs. : 

On lira avec intérêt cet ouvrage, neuf en ù 
matière, dans lequel M. Borredon traite d’une faço 

. précise des indemnités de fonctions et de déplat 
ment auxquelles ont droit les maires, adjoints, cor 
seillers généraux et. municipaux. Le 
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Sous ce titre, le R. P. Charles Boyer, S. J., a 
tblié dans Unitas (Lumière) de mai-juin 1953, 
50, Les intéressantes lignes Suivantes (1) : 


Le problème de la réunion des chrétiens est si 
Mave et si urgent que l'on devrait tout faire pour 
1 hâter la solution. Par la grâce de Dieu, il y a 
ijourd'hui bien des chrétiens qui l’ont compris et 
i sont à l'œuvre. Mais l’on pourrait aller plus 
te. II me semble que dans des milieux œcumé- 
ques, où règnent les meilleures intentions, on se 
isse encore parfois conduire par des sentiments 
ai font obstacle aux progrès de l’entente et qui 
Durraient être éliminés sans qu'aucune obligation 
> conscience ne soit lésée. Je crois utile de signaler 
ne ou l’autre de ces manières d'agir qui vont 
»ntre les intérêts de la réunion. 

Certes, on peut ne pas vouloir la réunion. On 
eut se prononcer contre tout œcuménisme et juger 
e les divisions sont définitives ou même bienfai- 
antes. Pour l'instant, laissons de côté de telles 
ositions devenues assez rares. I] s’agit ici de ceux 
i appartiennent au Conseil mondial des Eglises. 
s sont du Mouvement œcuménique dont la raison 
être est la poursuite de l'unité entre chrétiens. 
i dans la pensée du fondateur Charles Brent ni 
ans aucun document officiel du Mouvement, on 
e retrouve l'indication d'une limite à ce désir 
unité. On est autorisé à penser que l'idéal voulu 
bien cette unité que l’un des six présidents 
tuels du Conseil a définie comme une unité dans 
1 même foi. (M. Bœgner, Le problème de l'unité 
hrétienne, Paris, 1947). Dans les assemblées du 
onseil, on a plusieurs fois répété que l'unité 
hrétienne est inconcevable sans l’union avec 
Eglise romaine : il saute aux yeux en effet qu’on 
le ferait pas l’union des chrétiens en en laissant 
e côté plus de la moitié. Supposons donc tout 
ela et examinons certains faits. 

Le S. Œ. P. I. (Service œcuménique de presSe 
t d'information) est un bulletin très précieux. Il 
bst fait de nouvelles nombreuses, variées, données 
vec clarté et sérénité. Mais pourquoi est-il Si 
arement attentif aux faits de l'Eglise catholique, 
e veux dire à ceux qui intéressent tous les chré- 
lens ? Sans doute, il n’est pas un bulletin catho- 
ique. Mais s’il veut être œcuménique, doit-il n'être 
jue protestant ? Les catholiques ne font point 
hartie du Conseil œcuménique ; mais, d’une part, 
1s ne laissent pas de s'intéresser au Mouvement 
ecuménique, et, d'autre part, un Mouvement œcu- 
nénique ne peut pas les négliger et encore moins 
eur être hostile. On aimerait à voir des chrétiens 
‘e réjouir à la nouvelle d’un Congrès catholique, 
les succès d’une mission, d’un message évangé- 
ique, d’une initiative sociale, etc. 

Il surgit constamment dans la vie des peuples 
les incidents qui émeuvent, en sens opposé, les 
‘onsciences religieuses. Quelle bonne occasion de 
e montrer alors non seulement exact, mais COm- 
réhensif, impartial, pacificateur ! : 

Je pense donc que les organes du Conseil œcu- 
nénique ne devraient pas, à cause de quelques 


(1) En marge d’Unitas, la Ligue « Vers l'Unité » publie 
haque mois une feuille mensuelle organisant la prière pour 
"Unité. S’adresser : P. L. Barral, 8, rue François-ler, 
’aris, 8°, ; 


Actuelles » 


LES CHEMINS DE L'ŒCUMÉNISME 


faits divers survenus en Espagne et en Colombie, 
et qui ont été d’ailleurs beaucoup exagérés et même 
déformés, prendre parti contre la législation de ces 


pays qui ont le juste souci de préserver leur foi. 


J'aurais aimé aussi qu'on s’abstint de rapporter 


de façon unilatérale les protestations des dénomi- 
nations américaines contre le projet d’une repré- 


sentation des Etats-Unis auprès du Saint-Siège. 
Alors que plus de 40 pays, de toute religion, ont 
jugé bon d'entretenir auprès du Vatican au moins 
une légation, est-il nécessaire à l’œcuménisme de 
favoriser l'opposition à une pratique dont l’expé- 
rience a si souvent démontré l'utilité ? - 

Une grave question est celle du prosélytisme. J 
connais des pasteurs protestants qui se refusent 
à toute propagande dans les milieux catholiques. 
Si dans un moment de crise, un catholique, voire 
même un prêtre, vient les trouver pour se joindre 


à eux, ils lui donnent le conseil de rester où il est 
et d'utiliser les moyens de sanctification qu’il 


a dans sa propre confession. Mais cette discrétion, 
qui facilite les bons rapports entre ces pasteurs 
et les autorités catholiques, n’est pas toujours 


observée. En Italie, et aux portes de Rome, en : 


Espagne, dans l'Amérique latine, on prétend 
« évangéliser >» les catholiques. Rien ne nuit davan- 
tage à l’œcuménisme que ce zèle offensant. L'expé- 
rience montre d’ailleurs qu’un bon catholique reste 
catholique et que d’un mauvais catholique on ne 
fait pas un bon protestant. On en fait le plus sou- 
vent un incrédule. Le chrétien le plus soucieux de 
répandre l'Evangile doit reconnaître que l'Eglise 
catholique l'enseigne et que le meilleur moyen 
d’ « évangéliser » les catholiques n’est pas de les 
détacher de son sein. 

On me dira peut-être : mais vous-même ne 
faites-vous pas du prosélytisme dans les milieux 
protestants ? Je répondrai d’abord qu’il peut 
arriver à des catholiques de n'avoir pas un zèle 


selon la prudence. Ensuite, j'estime que l’apostolat 


catholique peut s’exercer sans s'opposer à l'esprit 
œcuménique. (Voir dans Unitas II (1949), p 89-94, 


l'article Œcuménisme ef conversions.) En fait, il 


est assez rare de rencontrer des protestations 
contre le zèle des catholiques. Ceux qui ont le 
souci de faire accepter par tous la vérité évitent 
les procédés qui amèneraient le raidissement du 
plus grand nombre. Il est bien permis aussi de 
remarquer les conditions diverses du catholicisme 
et du protestantisme : le protestant demande au 
catholique de renoncer à beaucoup de ses croyances 
et de ses pratiques : d’où suit naturellement un 
amoindrissement de la vie religieuse ; le catho- 
lique, au contraire, apporte au protestant un com- 
plément de ce que celui-ci possède et il ne lui 
demande guère de supprimer autre chose que des 
négations. On a le droit d’en espérer un accroisse- 
ment de vie chrétienne. Tout au moins, cet espoir 
du catholique doit faciliter à tous les chrétiens la 
compréhension de son apostolat. 

Que les dirigeants du Mouvement œcuménique 


veuillent bien voir dans ces brèves remarques, qui 


sont d’un ami, la seule intention de servir des 
intérêts communs aux catholiques romains et aux 
autres chrétiens. L'œcuménisme doit, s’il veut 
réussir, éviter certains chemins. Seuls conduisent au 
terme les chemins de la paix et de l'effort commun. 
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Le Mouvement œcuménique en Allemagne 


Robert d'Harcourt, de l’Académie française, a 
donné, dans Terre Humaine de mai 1953, p. 8, des 
indications sur le Mouvement œæcuménique en Alle- 
magne où il voit « quelques raisons d'espérer >». 
Il fait appel à un double témoignage protestant : 
Heinrich Schlier dont « les pages émouvantes et 
lumineuses > ont été publiées par la revue catho- 
ligue Hochland et Wolfang Lehmann, pasteur. à 


Offenbach, qui a publié Eglise luthérienne confes- 


sante la maison d'éditions Freimunbverlag, 
« brochure remarquable par l’objectivité dont elle 
témoigne en face de l'Eglise romaine ». 
Après une analyse détaillée des pages de l’un et 
l'autre, Robert d'Harcourt écrit : SE 


… Nous avons entendu des témoins qui nous 
donnent les plus fermes motifs de faire confiance 
à l'avenir. Ces raisons d’espérer, mais aussi les 
réserves auxquelles nous restons tenus, nous les 
trouvons parfaitement exposées dans la récente 
lettre pastorale adressée à son clergé par l'évêque 


de Mayence (mai 1952). Le pasteur commence par 


nous dire nos raisons d’optimisme. Il les voit, après 
nous avoir rappelé combien la commune menace 


du nazisme aida les frères des deux confessions 
_à se rapprocher, dans l'accent mis avec une pro- 


“ gressive et significative insistance sur l'importance 


# 


lesquels apparaît cette évolution : 


des sacrements de la part d’une Eglise qui jus- 
qu’alors, avait mis son point d'honneur à rejeter 
tout ce qui n’était pas la seule Ecriture et sa fierté 
à s'intituler « l'Eglise de la Parole ». 

On nous rappelle les points principaux dans 
la communion 
reprenant lentement sa place centrale dans le 
service divin; la confession auriculaire devenant 
tous les jours, de la part des ministres du culte, 
l’objet d’un souci plus grand, souci qui se manifeste 
jusque dans l’étude des dispositifs matériels aptes 
à faciliter au fidèle l’accès d’un sacrement où il 
puisera la consolation et la force. On nous rappelle 
les résolutions adoptées à Flensburg, à la 
d'avril 1952, par le « Synode général des Eglises 
luthériennes d'Allemagne », l’obligation faite désor- 
mais aux pasteurs de recevoir la confession de 
leurs paroissiens. 

A côté de l'importance redécouverte de la vie 


- sacramentelle, l'accent tout nouveau mis sur la 


grandeur du rôle de la Vierge Marie, la diligence 
significative avec laquelle par exemple on s'af- 
tache à retrouver des « traces mariales » dans les 
plus anciens documents du protestantisme, la com- 
plaisance avec laquelle on évoque un très émou- 
vant commentaire du Magnificat de la plume de 
Luther. 

Peut-être le moment de conclure est-il venu. 
Gardons-nous, nous l'avons déjà dit, aussi bien 
d’un pessimisme que rien n'autorise, qué de l’op- 
timisme absolu dont nous pourrions avoir la ten- 
tation devant tant de manifestations encoura- 
geantes, Gardons-nous surtout, en présence d’un 
Mouvement, avec ce que le mot comporte d’indé- 
fini et de fluide, de la tentation de la formule qui 
limite et qui arrête. Contentons-nous d’espérances, 
non point d’espérances vagues, mais d’espérances 
fondées, et fondées principalement sur l'efficacité 
sans limite de la charité dans le Christ. Elles ont 
été bien dites par l’évêque de Mayence dans la 
lettre pastorale que nous avons citée, et c’est par 
ses paroles que nous voudrions finir : « L’œcumé- 
nisme est du nombre des questions les plus pres- 
santes qui, selon la volonté de Dieu, se posent à 
notre époque. Toute notre vigilance de pensée et 
aussi tout notre amour sont ici requis. « Accom- 
plissons la vérité dans l’amour », c'est le mot de 


« Documentation ; Catholique » 


| mystère de l'Eglise. N'est-ce point Pie XI qu 


‘que je remercie cordialement 


saint Paul aux Ephésiens qui contient t 


dit :.« La cause de l'Unité sera moins avant 
par des débats et des discussions que par 1 
œuvres de l'amour. Elles dissipent la méfiance 
putifient les passions des cœurs, Ce qui souver 
est plus difficile que de purifier les pensées. » 
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L'abbé PAUL COUTURIEF 


Le 24 mars dernier mourait, à Lyon, après à 
longue maladie, l'abbé Paul Couturier, qui fut s 
infatigable apôtre de l'unité des chrétiens. C’e 
lui qui, en 1937, avait étendu aux non-catholique 
l’octave de prières pour l'unité en demandant àvnd 
frères séparés de s'unir aux catholiques po 
demander à Dieu, en même temps qu'eux, « l'Unit 
qu'il veut, par les moyens et dans le temps qui 
voudra >». Cette formule large non seulement rex 
contra un large succès dans l'Eglise catholiqui 
mais elle fut adoptée par les grandes confession 
non-catholiques et par le Comité « Foi et Const 
tution », au sein du Conseil œcuménique. £ 

A ses obsèques, le 27 mars, le pasteur de Pur! 
de Lyon, et. M. de Weymarn, directeur du Servie 
æœcuménique de Genève, rendirent hommage à sG 
œuvre de conciliation et à sa sainteté dépourv 
de toute ambifion humaine. | | 

Avant l’absoute,-S. Em. le cardinal Gerlier ava 
prononcé l’allocution suivante, dont il a bien voui 
nous communiquer le texte : È | 


ALLOCUTION DE S. EM. LE CARDINAL GERLIE 
MES FRÈRES, . | 
L'usage du diocèse — et je m'y suis confofni 
scrupuleusement depuis seize ans — est qu'aucun 
parole ne soit prononcée dans l’église, à l’occasid 
des funérailles d’un prêtre. Si je fais, aujourd’ht 
une exception, qui sera d’ailleurs très brève, ce ne: 
pas, vous le devinez, pour placer l’abbé Couturis 
au-dessus de ses confrères, car il eût été le pr: 
mier à protester contre une telle préférence. Ce: 
à raison de la nature ide l’apostolat auquel il 
dévoué toute sa vie, de l’ampleur de la Cause 
qu’il a servie de toute son âme. La présence dar 
cette assistance de plusieurs de nos frères séparé 
de ce témoignag 


suffirait à le souligner. | 
Ce n’est pas seulement l’ami, un ami fervent, q 
prend la parole, c’est surtout l'archevêque de Lyc 
qui veut apporter au disparu l'hommage doulot 
reux de son admiration, de son aftection et des 
reconnaissance, : 
L'abbé Paul Couturier a été l’apôtre et l’ouvri 
inconfusible de l’union de -tous les chrétiens. | 
Union, unité, construction de la communau 
humaine, c’est la grande aspiration du monde d'a 
jourd’hui, et on la retrouve à tous les pôles de: 
pensée. Nulle part, elle n’est plus intensément re 
sentie que Sur le terrain religieux. I n'y a pas 
commandement plus ferme dans l'Evangile 
Notre-Seigneur Jésus-Christ, dont vous savez 
Suprême prière : Sint Unum. 
. Le grand scandale du monde t'est que les chr 
tiens Soient divisés. Tous ceux qui aiment Jésu 
Christ, tous ceux qui, pour l'amour de Jésus-Chri 
aiment leurs frères, ont la nostalgie de l’union d 
chrétiens, telle que l’a voulue notre Sauveur. | L 
Il ne Saurait donc s'agir ici d’une union | 


LE CNE Fe 


t . 


nion qui soit vraie, celle qui se réalise dans la 
larté, dans la loyauté, dans la vérité. C'est ce que 
appelait la si belle prière du P. Pernet : « Mon 
Dieu, faites l'unité des esprits dans la vérité et 
union des cœurs dans la charité. > 

MHnAu moment où j'entrais dans cette église, on 
“na remis la lettre qu'un pasteur protestant de 

alence adressait au supérieur de cette maison. J'y 
s cette phrase, dont vous apprécierez comme moi 
a noblesse : « En présence des obstacles majeurs 
jui nous barrent la route, pour ne pas désespérer 
t tomber dans la tentation des polémiques sté- 
les et des refus orgueilleux, Dieu veuille nous 
onner d’autres abbés Paul Couturier, pour nous 
appeler le primat de la repentance, de la confes- 
ion lde nos propres péchés et de la prière pour 
ue la volonté du Seigneur soit, faite. >» 

C'est à cette tâche que le*cher P. Couturier 
wait consacré son existence, avec un dévouement, 
ine ferveur, une charité qui furent vraiment mer- 
reilleux. Je n'oublie pas, certes, tout ice qu’il à fait 


MMais ia grande œuvre de sa vie demeure celle que 
j'ai dite. 


parfois faire surgir certaines préoccupations chez 
eux qui avaient le souci plus profond des aspects 
doctrinaux du problème. Mais ceux-là mêmes ne 
ui ont jamais marchandé leur admiration émue, 
ni leur reconnaissante affection. 

L'abbé Couturier a honoré grandement ce dio- 
èse. Il a été un serviteur magnifique de l'Eglise. 
L'Eglise, par mon humble voix, le remercie. 

- Puissions-nous garder son esprit, suivre toujours 
M’exemple de cettebonté rayionnante, dont les témoi- 
gnages ne se comptent pas, et qui avait créé son 
ascendant, plein de douceur et d'autorité, sur tant 
fd'âmes. Beaucoup d’entre elles n'étaient pas dans 
Me bercail de l'Eglise catholique et disent aujour- 
d'hui en termes bouleversants qu'il fut leur lumière 
vet leur guide. x ; 
« Jamais nous ne pourrons oublier ce qu’il a fait 
“pour l'union des chrétiens, dont le Saint-Père me 
disait récemment encore combien il lui tenait à 
-cœur qu’elle se réalisât, et qu’elle fût, pour cela, 
Vobjet de notre prière ardente auprès de Celui-là 
F4 qui peut permettre qu'elle se réalise, en effet, 


bcomme il Ja veut. 

= Celui que nous pleurons fut un précurseur et un 
exemple. Son œuvre sera continuée dans le même 
esprit. | 

Je m'indine avec un respect douloureux devant 
a Sœur qui fut la compagne et le soutien de sa 
vie, et dont le déchirement, au spectacle de cette 
cérémonie, peut s’illuminer, aujourd’hui, d’une si 
lle espérance. Amen ! 


 L’ALLOCUTION DE M. DE WEYMARN 


… M. de Weymarn, directeur du Service œcumé- 
nique de presse et d’information de Genève, a éga- 
“lement bien voulu nous communiquer le texte de 
Laliocution qu'il a prononcée sur la tombe de l'abbé 


RÉVÉRENDS PÈRES, 
MESDAMES, 
MESSIEURS, 
uisque nous sommes ici tous des amis de notre 
aru, permettez-moi de dire, « chers amis », 


Î 


LD SE Te pépant d QI 


4 OMG UORS Actuelles » 


1e r tale, réalisée dans l’équivoque, mais de la seule | 


ans cette maison des Chartreux qui lui était chère. : 


I l'a faite avec une ardeur généreuse qui a pu 
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celui qui nous a quittés était une personnalité x 
unique : un grand chrétien, un vrai prêtre. Si cette EX: 
seule remarque d'ordre personnel est permise en 
ce moment et en ce lieu, je voudrais ajouter que Ge 


l'abbé Couturier a été un ami, un grand chrétien, 
un prêtre pour moi aussi. Mais ce qui m’incombe _ 
c’est de dire ce qu’a été ce champion de Ja cause, 
œcuméniquie. 

Pour ses compagnons dans l’action œcuménique, 
ce vénéré prêtre de l'Eglise catholique romaine, dont 
la vie fut toute spirituelle, fut l’ami le plus sûr. 
Sa vision profonde et irénique des aspirations AS 
l'unité des chrétiens a constamment soutenu et sti- 
mulé ceux qui cheminaient avec lui sur cette route 
souvent ardue. En la personne de l’abbé Couturier 
nous avons perdu une personnalité unique, dont 
l'héritage spirituel nous est précieux. TE 

Le programme œcuménique de l’abbé Couturier, 
qui s’exprimait le plus complètement par une « ému- 
lation spirituelle », était pour lui un fondement 
pour toute rencontre sincère avec les chrétiens 
séparés, dont il voulait être le frère. Il fut le fon- 
dateur et le promoteur de la Semaine de l’univer- 
selle prière des chrétiens pour l’unité chrétienne, 
et ceci depuis 1937, Pour répandre les idées de 
cette Semaine, il a publié quantités de tracts et 
de brochures, sur lesquels le Service œcuménique ; 
de presse et d’information a maintes fois attiré 
l'attention de ses lecteurs. Dee 

Que la cause œcuménique ait trouvé en l'Eglise 
romaine (1) un promoteur si vénérable est une 
bénéaïiction pour cette Eglise comme pour les com- 
munautés chrétiennes séparées. Son œuvre est indis- 
solublement liée à l'idéal œcuménique qui attire 
de plus en plus la conscience chrétienne. La croix 
sur la tombe de ce chrétien, dont la persévérance, 
la patience et la foi furent extraordinaires, sera le … 
silencieux rappel des aspirations qu’il a inlassa- 
blement cherché à partager avec les autres chré 
tiens : le témoignage commun au Maître divin de . 
l'Eglise, le Christ crucifié et ressuscité. ES 

Jusqu'à ses dernières heures, la vie de l'abbé 
Couturier fut orientée par l’invincible espérance du 
jour où finira la grande détresse de la séparation … 
des chrétiens. Se 


UNE NOTE DU «<« CHURCH TIMES > 


L'hebdomadaire anglican Church Times, dans 
son numéro du 10 avril dernier, après avoir. 
exprimé ses regrets de la mort de l’abbé Coutu- 
rier, publie une lettre d’un de ses correspondants, 
dont nous donnons ci-après la traduction : 


La mort de l'abbé touchera les cœurs de milliers 
de chrétiens de toutes dénominations dans de 
nombreux pays. Tous rendront grâce pour la déli- 
vrance de sa maladie et de ses souffrances, ainsi 
que de la grande pauvreté dans laquelle il vivait. 
Mais ceux qui ont eu le privilège d’avoir été en 
relation avec lui rendront avant tout grâce pour 
une vie si complètement dévouée à la cause de 
l'unité chrétienne et pour l'étonnante amitié per- 
sonnelle qu’il avait le don de manifester à ceux 


(1) Nous n’avons pas besoin de rapoeler à nos lecteurs 
que la cause de l’unité de l’Eglise, objet de la prière et 
des désirs constants de lEglise romaine depuis touiours 
et cristallisés dans l'invocation des litanies des saints ;: 
+ ut omnes errantes ad unitatem Ecclesiae revocare…. 
digneris », rend un son dogmatiquement bien différent: de 
ce que. les Eglises protestantes entendent dans la cause de 
l’œcuménisme. (N. D. L. R.) 


je 
| 


JÔI 
qui étaient séparés de lui par des arriere: de 


nationalité, de langue, et, ce n’est pas le moindre, 
de conception théologique. 


Sa correspondance. 


Sa correspondance a dû être immense. Il n’ou- 
bliait jamais les amis qu’il s'était faits dans la 
cause de l'unité. Lettres et messages exprimant 
des souhaits pleins d'affection; il ne manquait 
jamais de publier des brochures ou des articles 
traitant de la question lorsque approchait le 
moment de l’octave de prière pour l’unité chré- 
tienne. Son cœur et son horizon étaient ouverts 
aux dimensions de la charité surnaturelle. Il fut 
toujours un prêtre loyal à la communion catho- 
tique romaine, mais il était animé d’un brülant 
désir de préparer les voies pour un retour des 
chrétiens à l’unité, en les rassemblant tous pour 
unir leurs prières faites à cette intention. Il fai- 
sait appel à une union de prières à laquelle tous 


pourraient participer sans préjudice pour leur pré- 


sente conception théologique, pourvu que cette 
conception repose sur une ferme acceptation de 
la divinité du Christ. Il demandait que tous dans 
leurs prières se conforment à l'intention qu ’avait 
eue Notre-Seigneur lui-même quand il demandait 
« qu’ils soient tous un ». C'était une suggestion 
simple et claire, mais un génie spirituel a souvent 


besoin d’apporter la simplicité et la clarté dans 


des cœurs obnubilés par les préjugés et les con- 
troverses. 


Visites en Angleterre. 


Il ne se contenta pas de suggérer cette base de 


prières, il s’en fit le propagateur avec un dévoue- 


ment, un courage et un travail infatigable qui 
avaient raison d'obstacles que la plupart des gens 
auraient trouvés insurmontables. Dans les visites 
qu’il fit en Angleterre, bien que ne parlant pas 
anglais, il s’adressa à divers groupes de prêtres ; 
il passa dans des maisons religieuses ; il eut des 
entrevues avec l’archevêque Lang, à Lambeth, et 
l'archevêque Temple, à York, et avec d’autres 
évêques anglicans. Il prit la parole aussi dans des 


. réunions de non-conformistes. Ses travaux et ses 


voyages pour la cause de l'Unité occupaient ses 
vacances. Le résultat de ses travaux fut que l’ob- 
servation de l’octave de prières sur les bases sug- 
gérées par lui se répandit non seulement à tra- 
vers la France, mais l’Allemagne, la Roumanie, 
la Suède, la Norvège, la Grèce, la Pologne, la Let- 


‘tonie et d’autres pays. Il unit dans son obser- 


vance des anglicans, des catholiques romains, des 
orthodoxes, des luthériens, des calvinistes et des 
chrétiens syriaques. Souvent des relations de cor- 
diale amitié s’établissaient sur la base spirituelle 
d’une intercommunion de prière, que n’embarras- 
saient pas des convictions consciencieusement 
écartées. C’est une heureuse coïncidence que ceux 
qui l’aimaient et le regardaient avec une profonde 
admiration pour sa vie de sacrifice recommandent 
son âme à Dieu au moment où l'Eglise célèbre la 
joie et le triomphe de Notre-Seigdneur, de qui 
découlent la grâce et la puissance de résurrection 
pour les membres fidèles de son Corps mystique. 


AARAARANAAAANANAAAAAAAANAAAAARAAARAAAAAAAAAAAAAAA/Y 


— Satan, voici ta victoire, par PAUL SCORTESCO. — Un 
vol. 18,5 X 12 cm., 144 pages. Prix : 300 francs. 
Nouvelles éditions latines. 

L'auteur énumère cinq victoires de Satan : la 


Renaissance, la Réforme, les ÆEncyclopédistes, la 
Révolution française et le marxisme, On aurait aimé 
de Sa part plus de sérénité chrétienne et moins de 
hargne, son étude en aurait été plus convaincante. 


(a Documentation Catholique » 


‘ce faire, définir le. rôle de la société civile et ] 


L'enfance et la famil 


Le R. P. Bayer, S. ]., dont nous avons reprae: 
dans notre dernier numéro l'exposé remarquable ail 
Congrès de Constance, veut bien nous commun 
quer une page qui manquait dans le texte que no 
avions reçu. Cette page que voici devait ne 
col. 645, ne, l'alinéa RARE L'enfars S 
situe donc... 


Si l’on veut sauver l'enfant, il faudra tow 
d’abord limiter ces interventions abusives et, poul 


compétence de l'Eglise, relever la famille « 
défendre ses droits. Il faudra donc étudier s 
structure, sa' mission, ses forcés et ses ressources 
Ainsi parviendra-ton peut-être à faire recule! 
ceux qui empiètent sur son terrain et empéchEn 
son action. 

I1 faudra surtout affirmer les droits de Penfl 
par rapport à son éducation et le replacer dant 
les structures vitales qui doivent favoriser $0# 
plein épanouissement. 

Malheureusement, une théologie de l’enfant es: 
encore à faire ; elle ne fut pas un besoin de chré: 
tienté à la belle période de la théologie scolas, 
tique ; elle n’a pas été élaborée par les moraliste! 
de l’époque moderne, qui se confinaient trop dan: 
l’étude des préceptes. Elle se fera peu à peu, grâcu 
aux enseignements des grands Papes du xx° sièeli 
et au renouveau de la théologie du mariage. Elin 
naîtra d’un besoin actuel de l'Eglise et du monds 
moderne. Ce sera pour elle un gage de vérité. 


Place et rôle de l’enfant dans la famille 


« L'enfant est le fruit et l’œuvre de lamour 
Il est, comme le dit si bien le chanoïne Leclerc 
le fruit de l’union de deux époux qui s'aiment 
la bénédiction du mariage, l’aboutissement de 
cette recherche d’unité qui est l’essence même dit 
l'amour. Cest dans l'enfant, et dans l’enfani 
seul, que les parents aboutissent à la fusion com- 
plète, l’enfant réunissant en lui, dans sa person: 
nalité unique, la double personnalité de son pèrt 
et de sa mère, fondues en une telle unité, d’un 
façon si harmonieuse qu’elles n’y sont pas seule 
ment inséparables,. mais qu’on ne peut mêm 
discerner exactement ce qui vient de l’un et & 
l'autre. » (9) 

L'enfant n’est pas seulement le fruit de lag 
des deux personnes qui se sont liées entre elle: 
par cette union mutuelle et définitive ; il n’est pa: 


seulement le fruit de leur amour pour l’enfant 


mais il est surtout le fruit de l’amour des parent: 
l'un pour l’autre (10). Ainsi s’éclairent les fins di 
mariage d’un nouvel éclat. 

Créé par Dieu pour la stabilité, l’accroissemen 
du genre humain, l’amour conjugal en unissan 
les époux œuvre l’œuvre même: de Dieu. « Mettr 
des enfants au monde est collaborer avec Dieu. : 
un point qui ne se réalise dans aucune autr 
œuvre humaine. Si les parents sont créateurs plu 
que l'artiste et le savant, cette création est coopé 
ration à l’action créatrice de Dieu, Dieu, en quelqu 
sorte, subordonne son action à celle des époux 
car il attend pour créer l’âme que les parcns 
aient préparé dans l'union le germe dont l’âm 
fait un être humain, et l’âme fait du germe u: 
être humain, du moment que les époux le formen 
par leur union d'amour. » (11) 


(9, 10, 11), ces notes ont paru col. 654. PT 


| F sv ET TRIER UDENCE 


Subventions scolaires 


il général. — Délibération. — Subvention, — 
tion. — Préfet. — Refus. — Condition. —— Excès 
de pouvoir. — lIllégalité. 


Les délibérations des Conseils généraux, de- 
enues définitives après expiration des délais 
évus à l'article 47 de la loi du 10 août 1871, 
oivent être exécutées par le préfet ; 

Est donc entachée d’excès de pouvoir la décision 
un préfet tendant à conditionner cette exécution 


a nécessité n'a plus à être invoquée au regard 
uñe délibération devenue définitive par l’expira- 
ion des délais de recours. 


CONSEIL D'ÊTAT (Contentieux). 
(Séance du 13 mars 1953.) 


ensionnat Saint-Louis et autres c. préfet de la Loire 


Le Conseil d'Etat statuant au contentieux (1'° et 
° sous-sections réunies). 
Vu la requête (1), présentée pour le pensionnat 
jaint-Louis, le collège Saint-Michel, l’école cléri- 
ale Sainte-Thérèse, le pensionnat Notre-Dame de 
albenoite, l'institution Sainte-Geneviève, le cours 
évigné, le pensionnat Notre-Dame de l’Espérance 
t le pensionnat du Rond-Point, dont le siège social 
st à Saint-Etienne (Loire), pour Vinstitution 
ainte-Anne, dont le siège social est à Saint-Cha- 
nond (Loire) ; pour l'institution Saint-Joseph et 
e pensionnat de lImmaculée-Conception, dont le 
siège social est à Roanne (Loire) ; pour l’institu- 
ion Victor de Laprade et le pensionnat de la Made- 
eine, dont le siège social est à Montbrison (Loire) ; 
bour l'institution Saint-Gildas, dont le siège social 
3st à Charlieu (Loire) ; pour l'institution du Châ- 
eau-d’Aix, dont le siège social est à Saint-Martin- 
je-la-Sauveté (Loire), ladite requête enregistrée ‘au 
secrétariat du contentieux du ‘Conseil d’Etat, le 
LL janvier 1952, et tendant à ce qu’il plaise au Con- 
Iseil annuler une décision du 10 novembre 1951 par 
laquelle le préfet de la Loire auraït refusé de pro- 
béder immédiatement au mandatement de subven- 
tions qui leur ont été attribuées au titre de l’exer- 
sice 1950, ensemble et en tant que de besoin une 
Sirculaire en date du 11 janvier 1950 du ministre 
de l'Education nationale concernant les conditions 
d'attribution de subventions à l’enseignement 
privé ; 
Ce faire, attendu que, par délibération du 
20 février 1950, le Conseil général de la Loire a 
alloué diverses subventions aux établissements 
requérants ; ; que le Conseil académique de Lyon 
ayant été saisi régulièrement de la question pour 
avis, le Conseil général a, par délibération du 
18 mai 1951, confirmé sa précédente décision ; que, 
ar suite, le préfet était tenu de procéder au man- 
atement des sommes attribuées aux établissements, 
ans qu’il ch ait lieu pour lui de faire procéder 
une enquête complémentaire dont la nécessité 
n’est prévue que par une circulaire du 11 janvier 
1950 contraire aux dispositions légales ; 
. Vu la décision attaquée ; 
Vu, enregistrées comme ci-dessus le 17 juillet 
952, les observations présentées par le ministre 
Le l'Education nationale en réponse à la commu- 
nication qui lui a été donnée du pourvoi et ten- 
dant au rejet de la requête par les motifs que les 


» 18 009. 


ar l'accomplissement de nouvelles formalités dont 


25 RER VE 
sprudence » 


décisions concernant l'attribution de subventions 
à l’enseignement privé doivent, aux termes des lois 
des 15 mars 1850 et 25 mars 1873, être précédées SAT 
d'avis du Conseil académique et du Conseil supé- 
rieur de PEducation nationale ; qu’il est nécessaire, 
pour que ces avis puissent ” être régulièrement . 
rar que les établissements en question soient 

appelés à présenter à ces Conseils des dossiers com- rs 
plets comprenant tous les renseignements utiles Fa 
sur leur activité ; ï 

Vu, enregistré conîme ci-dessus le 31 décembr 
1952, le mémoire en réplique présenté pour le 
établissements requérants et tendant aux même: 
fins que la requête par les mêmes moyens et, € 
outre, par les motifs que l’administration m’a pa 
à demander aux établissements subventionné 
d’autres justifications que celles dont la nécessit 
résulte des dispositions de l’art. 69 de la loi du 
15 mars 1850 ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au 
dossier ; 
Vu les lois des 15 mars 1850 dt 25 mars 1873 ; 

Vu la loi du 10 août 1871 ; À 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 : 

Oui M. Barbet, maître des requêtes, 
rapport ; 

Oui Me Brouchot, avocat du pensionnat Sain 
Louis, du collège Saint-Michel et autres, en se 
observations ; 

Oui M. Jean Donnedieu de Vabres, maître de & 
requêtes, commissaire du gouvernement, en se 
conclusions : ; 

Considérant que, par délibération du 18 mai 
1951, le Conseil général de la Loire a décidé di 
confirmer la décision provisoire prise par lui 
20 février 1950 et d'attribuer définitivement, au titre 
du budget de 1950, diverses subventions aux éta- 
blissements requérants ; ; que le préfet de la Loire 
a été chargé de l’exécution de ladite délibération; 

Considérant que, s’il appartenait au préfet depro- 
voquer éventu element l'annulation de la délibéra- 
tion, dans le cas où il lui serait apparu qu’elle 
était entachée d’irrégularité, notamment en € 
qu’elle n’aurait pas été précédée contrairement au 
dispositions de l’art. 69 de la loi du 15 mars: 185 
dun avis régulier du Conseil académique, il étai 
tenu, après lexpiration du délai prévu à lart 
de la loi du 10 août 1871, de procéder à son exé 
cution ; que, par suite, les établissements requé- 
rants sont fondés, à soutenir que la décision con- 
tenue dans la lettre du 10 novembre 1951, par 
laquelle le préfet s’est refusé à assurer le manda- | 
tement des subventions attribuées tant que le Con- 
seil académique n’aurait pas été appelé à délibérer : 


en 80: 


#3 


à nouveau à ce sujet, est entachée d’excès de 
pouvoir ; | 
DÉGIDE : 
ARTICLE 1%, — La décision susvisée du préfets de 
la Loire est annulée. 
ART. 2. — Expédition de la présente décision sera 


transmise au ministre de l'Education nationale, 


Observations. — Par une délibération du 
20 février 1950, le Conseil général de la Loire 
avait attribué des subventions à différents établis- 
sements d'enseignement du département. Si le 
préfet estimait que la délibération était illégale, il 
disposait d'une procédure pour faire sanctionner 
cette prétendue illégalité. La loi du 10 août 1871, 
relative aux Conseils généraux, contient, en effet, 
un article 47 ainsi libellé depuis le décret-loi du 
5 novembre 1926 : 

« Les délibérations par lesquelles les Conseils 
généraux statuent définitivement sont exécutoires 
si, dans le délai de dix jours à dater de la fin de Se 
la session, le préfet n’en a pas demandé l’annula- 2 
tion pour ‘excès de pouvoir ou pour violation d’une CES 
disposition de la loi ou d’un règlement d’adminis- 4 
tration publique. 
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> Le recours formé par le préfet doit être notifié 


ra 


la Commission départementale. Si, dans le délai de 
six semaines à partir de la/notification, l’annula- 
tion n’a pas été prononcée, la délibération est exé- 
“cutoire. > 
: L’annulation est éventuellement prononcée par un 
décret rendu dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique, c’est-à-dire après avis du 
Conseil d'Etat. 
En l’espèce, le préfet de la Loire n'avait pas usé 
de cette procédure. Les délais de recours étaient 
_ expirés. La délibération accordant les subventions 
était définitive. Il lui appartenait donc de l’exécuter. 
_ C’est alors qu'est né le litige tranché par l'arrêt 
ci-dessus rapporté. Prenant prétexte d’une circu- 
laire du ministre de l'Education nationale du 11 jan- 
vier 1950, le préfet a prétendu devoir suspendre 
_ l'exécution de la délibération jusqu’à la production 
de dossiers par les établissements subventionnés. 
Ceux-ci se sont élevés contre cette prétention, 
d’ailleurs illégale, en excipant du caractère définitif 
de la délibération incriminée. Le Conseil d'Etat 
leur a donné gain de cause. L’expiration des délais 
de recours donne aux actes administratifs un carac- 
tère définitif de même qu’en matière judiciaire 
l'expiration des délais de recours confère aux déci- 
“sions judiciaires l'autorité de la chose jugée. Il n’y 
aurait pas de vie juridique possible si les discus- 
sions demeuraient toujours ouvertes. Il faut que les 
_ droïts acquis puissent devenir définitifs. Tel était 
bien le cas de l’espèce. En voulant revenir sur ce 
_# qui avait été réglé sans retour possible en arrière, 
le préfet de la Loire avait commis un excès de 
- pouvoir. C’est à juste titre que le Conseil d’Etat 
Pa sanctionné, 
= J. ROUVIÈRE, 
. avocat au Conseil d'Etat. 


_ Sonneries de cloches 


Cloches. — Sonneries civiles. — Maire. — Compétence 
limitée. —— Enterrements civils. — Excès de pouvoir. 


L'emploi des cloches des édifices du culte pour 
les enterrements civils ne rentre dans aucun des 
cas prévus à l'article 51 du décret du 16 mars 1906; 
Encourent donc l'annulation les arrêtés dun 
maire prescrivant, sans distinction, les mêmes son- 
neries pour tous les décès et enterrements, qu'ils 
soient civils ou religieux. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 17 avril 1953.) 


abbé Lachausse et autre contre maïre de Soussans 


Le Conseil d'Etat statuant au Contentieux, sec- 
tion du Contentieux, 2° et 4 sous-sections réunies ; 

sur le rapport de la 2° sous-section de la sec- 
tion du Contentieux, 

Vu 1° sous le numéro 20140 la requête et le 
mémoire ampliatif présentés pour le Sieur La- 
chausse, curé de Margaux et desservant de Sous- 
sans, demeurant au presbytère de Margaux (Gi- 
ronde), et le Sieur Etchandy Pierre, demeurant à 
Bourriche, commune de Soussans (Gironde), ladite 
requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat 
du Contentieux du Conseil d'Etat, les 23 mai et 
14 juin 1952, et tendant à ce qu’il plaise au Con- 
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/ au président du Conseil général et au président de. 


_ pris par le maire 


seil annuler pour excès de pouvoir un arr 
date du 22 mars 1952, par lequel le ma 
Soussans a réglementé hssge des cloches. 
l’église de la commune ; ‘14 

Ge faire, attendu que l'arrêté attaqué est inters 
venu en violation de lart. 27 de la loi d\ 
9 décembre 1905 et de l’article 51 du règlement 
d'administration publique du 16 mars 1906 ; À 


lors des inhumations ne sont justifiées ni par le 
textes ni par les usages locaux ; que larrêt} 
attaqué est, au surplus, entachè de détournemen 
de pouvoir ; _ 

Vu l'arrêté attaqué en date du 22 mars 1952£ 

Vu, enregistrées comme ci-dessus, le 4 décembr 
1952, les observations présentées par le minist 
de l’Intérieur, en réponse à la communication q 
lui a été donnée du pourvoi, et par lesquelles 1 
ministre déclare s’en remettre à l’appréciation dt 
Conseil, par les motifs que la circulaire du 21 jar 
vier 1907 exclut l’usage des sonneries de cloche! 
pour les enterrements civils ; que l’absence She 
local concernant lesdites sonneries ressort de! 
pièces du dossier ; que l’arrêté attaqué est entachl 
de détournement de pouvoir ; que le nouvel arrêt} 

i e Soussans, le 28 mai 1955 
libellé en termes identiques à ceux de l'arrêt! 
attaqué, mais dont les visas mentionnent de pré 
tendus usages locaux, encourt les mêmes critique 
que l’arrêté du 22 mars 1952 ; + 

Vu 2° la requête présentée pour le Sieur La; 
chausse et le Sieur Etchandy, ladite requête enre 
gistrée au secrétariat du Contentieux du Consez 
d'Etat, le 380 décembre 1952, et tendant à ce qui 
plaise au Conseil annuler pour excès de pouvoi) 
un arrêté en date du 28 mai 1952, par lequel l: 
maire de Soussans a repris le dispositif de Sox 
précédent arrêté, objet du recours n° 20 140 ; 

Ce faire attendu que les seuls visas de l’arrêt! 
du 22 mars 1952 ont été modifiés ; que l’arrêté ex 
date du 28 mai 1952 doit être annulé pour le 
motifs invoqués à l’encontre du précédent arrêté : 

Vu la loi du 9 décembre 1905 ; le décret d“ 
16 mars 1906 ; ! 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Ouï Me Bertrand, auditeur, en son rapport ; 

Oui M° Rouvière, avocat de l’abbé Lachausse, # 
du Sieur Etchandy, en ses observations ; À 

Oui M. Guionin, maître des requêtes, commis 
saire du gouvernement, en ses conclusions. 

Considérant que les requêtes susvisées du Sieu: 
Lachausse, curé de Margaux, desservant de Sous 
sans, et du Sieur Etchandy émanent des même: 
requérants et présentent à juger la même ques 
tion ; qu’il y a lieu de les joindre pour y êtr 
statué par une seule décision ; 

Sans qu’il soit besoin d'examiner l’autre moÿei 
soulevé ; - 

Considérant qu’en prescrivant, sans distinction 
les mêmes sonneries pour tous les décès et enter 
rements, les arrêtés attaqués du maire de Sous 
sans iont, par la généralité de leurs termes, étend: 
aux enterrements civils les sonneries prévues pou 
les enterrements religieux ; . 

Considérant qu'aux termes de larticle 51 Gi 
décret du 16 mars 1906, « les cloches des édifice 
servant à l’exercice public du culte peuvent êtr 
employées aux sonneries civiles dans les cas d 
péril commun qui se. un prompt secours ; — 
si elles sont placées dans un édifice appartenam 
à l'Etat, au département ou à la commune, 0! 
attribuées à une association culturelle en vertu de 
articles 4, 8 et 9 de la doi du 9 décembre 190: 
elles peuvent en outre être utilisées dans les cix 
constances où cet emploi est prescrit par les dis 
positions des lois ou règlements, ou autorisés pa 
les usages locaux » ; : 

Considérant que l’emploi des cloches des édi 
fices du culte pour les enterrements civils ne rentr 
dans aucun des cas prévus par les dispositions € 
dessus rappelées ; qu’ainsi les requérants son 


mdés. à soutenir que les arrêtés attaqués sont 
itachés d’excès de pouvoir ; i: à 
_DÉCDE : 

ARTICLE PREMIER 


Les arrêtés susvisés du maire de Soussans, en 
es des 22 mars et 28 mai 1952 sont annulés. 


ARTICLE 2 + 

Les frais de timbre exposés par les Sieurs 
ichausse et Etchandy s’élevant à la somme de 
50 francs, ainsi que les frais de timbre afférents 
la présente décision, leur seront remboursés 
r la commune de Soussans, 


Observations. — Le 22 mars 1952, le maire de 
Dussans a pris un premier arrêté prescrivant : 
que le glas serait sonné pour annoncer tout 
écès déclaré à la mairie; 2° que la sonnerie à 
pute volée annoncerait le départ du cortège 
Bunèbre de la maison du décédé. Cet arrêté avait 
té pris à la suite d’un incident né de l’ordre donné 
ar le maire au sonneur de sonner lors d’un enter- 
ement civil. 
Le curé de la paroisse et l’un de ses paroissiens 
nt déféré l'arrêté au Conseil d'Etat pour excès de 
ouvoir. dis ont soulevé deux moyens : l’un tiré 
u caractère illégal de la mesure, l’autre d’un 
étournement de pouvoir propre aux circonstances 


de l’espèce. Au cours de la procédure, le maire 
a réitéré son arrêté pour y insérer des visas ten- 
dant à justifier son initiative. Sur nouveau recours, 
le Conseil d'Etat a joint les deux procédures, Il 
a annulé les deux arrêtés en retenant le motif 
d'illégalité qui suffisait à justifier les annulations 
demandées. 

Le texte qui règle les questions de sonneries de 


cloches est l’article 51 du règlement d'administra- 
tion publique du 16 mars 1906. Il dispose que « les 
_ cloches des édifices servant à l’exercice public du 


culte peuvent être employées aux sonneries civiles 
dans les cas die péril commun qui exigent un prompt 
secours >. De plus, lorsque les cloches sont placées 


dans un édifice public « elles peuvent être utilisées 
dans les circonstances où cet emploi est prescrit 
par les dispositions de lois ou règlements, ou auto- 


risé par les usages locaux >. | 

Les décès ne rentrent dans aucune des circons- 
tances ainsi définies où l’ingérence des autorités 
civiles est permise. Comme il n'existait, d'autre 
part, aucun usage local que le maire de Soussans 
ait pu invoquer, l’annulation ne pouvait faire de 
doute, Aussi bien la jurisprudence était-elle, depuis 


longtemps déjà, fixée en ce sens (13 janvier 1911, 
17; — 12 juillet 1912, 


abbé Savarin Leb.,, p. 
abbé Perpère Leb., p. 812, etc.). | 


DOSSIERS DE « LA D. C. ». 


DISCOURS 
qux journalistes de 


» Le Saint-Père a prononcé en français devant 
les représentants de la presse étrangère le dis- 
ours suivant (1) : ÿ 


» Nous nous réjouissons, Messieurs, de pouvoir 
finalement vous recevoir en cette Maison, vous 
qui représentez plus de trente Etats, et 
d’exaucer ainsi un souhait, que les correspon- 
dants de la Presse étrangère à Rome Nous 
avaient exprimé déjà au commencement de 
Notre Pontificat. Ils désiraient alors venir vers 
Nous à l’occasion du IX° Congrès de leur Asso- 
Giation. Les événements tragiques de la 
deuxième guerre mondiale firent échouer ce 
plan. Votre présence ici Nous en est d’autant 
plus agréable après un intervalle de presque 
quatorze ans, pendant lesquels, si la face de la 
ferre ne s’est pas, hélas ! renouvelée dans le 
sens du texte connu de l’Ecriture, elle s’est du 
moins considérablement modifiée. 

- Quand vous foulez le sol de l'Etat de la Cité 
du Vatican, vous n’entrez pas seulement sur le 
territoire d’une autre souveraineté; toute 
latmosphère spirituelle, que vous respirez ici, 
Se veut différente de celle des centres de la vie 
politique. Beaucoup de membres de votre pro- 


) Nous reproduisons le texte paru dans l’Osserva- 
omano du 13. 5. 53. 


DES: 


S. PIE XL 
la presse étrangère 


fession, habitués à penser selon les seules caté- 


gories politiques, ont déjà éprouvé probable- 


ment de la peine à la comprendre, lorsque, 
transférés à Rome, ils ont dû exercer aussi 
dans le monde du Vatican leur rôle d’infor- 


mation. 
Le Saint-Siège est l'autorité suprême de 
l'Eglise catholique, et donc d’une société reli- 
gieuse, dont les buts sont situés dans le surna- 
turel et dans l’au-delà, Bien sûr l'Eglise vit 
dans le monde. Ses fils et ses filles, soit 400 mil- 
lions de catholiques, appartiennent chacun à 
un peuple et à un Etat déterminés : c’est tou- 
jours une des tâches essentielles du Saint- 
Siège de veiller à ce que, dans le monde entier, 
règnent entre l'Eglise et l'Etat des relations 
normales et si possible amicales, afin que les 
catholiques puissent vivre tranquillement et 
pacifiquement de leur foi, et que l'Eglise puisse 
en même temps fournir à l'Etat l’appui solide 
qu’elle constitue partout où elle peut librement 
déployer ses forces. ve 
Les événements politiques influent par con- 
séquent aussi sur l’Église et le Saint-Siège, mais 
seulement par contre coup, dans la mesure où, 
souvent d’une manière soudaine et radicale, ils 
altèrent la situation de l'Eglise dans un pays. 
Une puissance politique cependant, c’est-à-dire 
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une puissance qui poursuit des buts politiques 
avec des moyens politiques, l'Eglise ne veut 
pas l'être et elle ne l’est pas. Elle est une puis- 
_ sance religieuse et morale, dont la compétence 
s’étend aussi loin que le domaine religieux et 
moral, et celui-ci à son tour embrasse l’activité 
libre et responsable de l’homme considéré en 
lui-même ou dans la société. 

Vis-à-vis des puissances politiques, l'Eglise 
reste neutre, ou, mieux encore, puisque ce 
terme est trop passif et trop ambigu, impar- 
tiale et indépendante.’ Le Saint-Siège ne se 
laisse prendre en remorque par aucune puis- 
sance ou groupe de puissances politiques, 
même si on affirme mille fois le contraire. Il 
peut parfois se faire, par suite des circons- 
tances, que la route du Saint-Siège rencontre 
celle d’une puissance politique. Mais en ce qui 
concerne le point de départ et le but de leur 
chemin, l'Eglise et son Chef suprême suivent 
uniquement leur loi propre, la mission qu’ils 
ont héritée de leur divin Fondateur et qui con- 
siste à conquérir à Dieu tous les hommes sans 
distinction et à les Lui amener, quelle que soit 
leur nationalité. 

Assurément, la mission de l’Eglise lui donne, 
ainsi qu'à son gouvernement suprême, des 
valeurs, des normes, des buts communs, que 
les oppositions et les luttes terrestres ne détrui- 
ront ni compromettront, des réserves de forces 
spirituelles et morales, nourries de la forte sève 
de la foi chrétienne, et dont la vigueur et la 
fonction universelle sont reconnues, sinon de 
tous, du moins de beaucoup d’hommes. Tou- 
jours, elles sont prêtes à intervenir, désinté- 
ressées et bienfaisantes, là où le requiert le 
bien de l’humanité. Voilà l’atmosphère qui 
caractérise cette demeure et cette Cité. 

Ne vous laissez pas égarer par l'aspect 
humain, que vous pouvez rencontrer dans 
l'Eglise. La loi fondamentale, que Nous avons 
brièvement exposée,- détermine les actes, qui 
engagent le gouvernement suprême de l'Eglise ; 
une tradition constamment mise à l’épreuve et 
dotée d’une riche expérience lui montre le 
chemin et lui enseigne à garder envers tous 
son impartialité et son indépendance, même 
au milieu de la plus violente agitation des évé- 
nements politiques. 

A vous-mêmes, Messieurs, Nous adressons Nos 


plus vifs souhaits pour l’exercice de votre 


profession magnifique, mais difficile et lourde 
de responsabilités. 

Pouvons-Nous toucher brièvement deux dif- 
ficultés de votre métier ? La première ressort 
déjà du principe immuable, qui régit la presse : 
rendre les derniers événements accessibles au 
public le plus large et cela de la manière la 
plus rapide et la plus régulière. Maintenant, 
les progrès de la technique ont réduit au 
minimum la distance entre le fait et sa publi- 
cation et, dans ce minimum de temps, vous 
devez iransmeltre un compte rendu fidèle, qui 
présente clairement et sous une forme expres- 
sive tous les éléments essentiels, Vraiment, 
c’est une exigence presque -exorbitante. Vos 
prédécesseurs, qui vivaient avant la radio, le 


télégraphe et le téléphone, avaient une tâche 


bien plus facile que vous aujourd’hui. 
La deuxième difficulté est beaucoup plus 
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BE 


sérieuse. La qualité principale du journaiist 
reste toujours un amour incorruptible di 1 
vérité. Cependant combien de tentation 
essaient de vous en écarter : tentations venarm 
des intérêts de parti et peut-être de la press 
elle-même pour le compte de laquelle vou 
travaillez. Comme ïil peut être difficile d' 
résister et de respecter les limites que la vér 
cité interdit absolument de franchir! Sa 
oublier non plus que la « conspiration 
silence » peut aussi offenser gravement 
vérité et la justice. Ensuite, tentations de } 
part de l’opinion publique, ou plus exactemer 
des opinions du public, que le journaliste n 
peut suivre sans réserves, lui qui précisémer 
doit les ajuster à la vérité et au droit, et do 
les purifier et les guider. a | 

Vous savez par votre propre expérience que 
tidienne comme il est souvent malaisé d’assure 
à la pure vérité, dans le champ de l’opiniol 
publique, ne fût-ce qu’une partie de cette con 
sidération sur laquelle peuvent fréquemmer 
compter le mensonge et les demi-vérités, quâni 
elles étonnent et séduisent. Jean de la Fontain 
n’a-t-il pas exprimé une observation semblabk 
dans les vers bien connus «4 « L’homme est di 
glace aux vérités ; il est de feu pour’ iles mer 
songes. > (Fables, 1. IX, 6) ? Comparaison qu 
renferme plus qu’une parcelle de vrai. Mais 5’; 
existe en ce bas monde un tempus belli : temr 
pour la guerre, et un tempus pacis : temps pou 
la paix, -un tempus loquendi : temps pou 
parler, et un fempus tacendi : temps pour.s 
taire, il n’y a pas de tempus veri : temps pou 
la vérité, et {empus falsi, temps pour l’erreu- 
Quand il s’agit des relations entre les nation 
et les Etats, l'éducation de l’opinion publiqu 
à regarder les choses comme elles sont, à con 
sidérer la vérité sans passion, dans le calmn 
et la. dignité, est une des conditions esser 
tielles à l’aplanissement des oppositions, à 
rapprochement et à la paix. 

Chacun de vous entend servir son pays. Mai 
servez-le avec la persuasion que ses bonne 
relations avec les autres Etats, la compréher 
sion de leur caractère et le respect de leur 
droits appartiennent aussi au bonum commun 
de son propre peuple, et qu’ils préparent € 
consolident la paix plus efficacement que beat 
coup d’autres moyens. La guerre et l’après 
guerre — malgré leurs horreurs et leurs misère 
— ont eu cela de bon qu’elles ont rendu le 
hommes beaucoup plus sensibles à ce fait. 

Nous avons parlé de la paix. L’après-guerr 
a fait grand usage de ce mot ; elle en a auss 
mésusé. Nous croyons pouvoir Nous rendre € 
témoignage que, dans Nos messages, Nou 
avons donné à la paix, telle que le monde e 
a réellement besoin, un sens net et réalist: 
Pour instant, Nous ne pouvons qu’exprime 
l'espoir — s’il Nous est possible de hasarde 
ce mot — de voir s'établir entre les puissance 
un dialogue ouvert et loyal. Sans assurer encor 
la paix, C’en est au moins la première et irren 
plaçable condition, à défaut de laquelle on r 
saurait faire un pas vers elle, 

Daigne le Seigneur, qui donne et aime | 
paix — auctor pacis et amator — comme d 
l'Eglise, vous concéder à tous la lumièr 
l’énergie et la constance, pour devenir .. 


le plus vaillnts Hérauts de la vérité, des 
aseurs intrépides du droit, de sages pion- 


U phaitons à vous tous et à vos collègues, pour 
eure présente où l'humanité oscille entre la 
Binte et l'attente anxieuse ; et tandis que 


Nous vous souhaitons la bienvenue, chers Fils, 
ui appartenez à l’ « Office régional du travail 
t du plein-emploi », pour le Latium et lPOmbrie. 
Nous avons tenu à Nous informer de votre 
ction multiple au profit de Nos chers travailleurs 
Nous voulons vous exprimer Notre satisfaction 
our tout ce que vous faites grâce à « la pratique 
contrats collectifs de travail, à l’arbitrage des 
onflits collectifs, partiels et individuels, au place- 
nent des travailleurs, à la répartition des secours 
le chômage et à l'assistance aux émigrants », sans 
2 rler de diverses autres œuvres de bienfaisance. 
- Vous avez voulu, ce matin, vous approcher du 
laint autel, pour accomplir le précepte pascal, et 
iaintenant, vous êtes ici devant Nous, purifiés et 
é éconiortés par la présence réelle en vous de 
lotre-Seigneur Jésus-Christ. 

_ Nous sommes en temps pascal et tout prêtre 
rie plusieurs fois le Seigneur, afin qu’il daigne 
Fépandre dans les âmes l'Esprit de sa icharité ‘: 
Spiritum nobis, Domine, tuae caritatis infunde. 
Nous aussi, ce matin, Nous avons adressé cette 
supplication à Dieu et — il faut vous le dire — 
Nous vous portions dans Notre cœur, vous spécia- 
rement, chers Fils. Si, en effet, la grâce sancti- 
iante avec la charité est revenue, ou s’est accrue 
| vous, en y agissant avec une nouvelle effica- 
jité, c'est-à-dire si cette grâce est devenue réeile- 
nt comme l’âme de votre âme, en servant de 
tère pour toutes les décisions de votre esprit, 
motivant et en soutenant les actes dk votre 
volonté, c’est signe qu'aujourd'hui. vous a été 
accordé le don d’une vraie résurrection spirituelle, 
gage constant d’une immortalité semblable à celle 
du divin Rédempteur, lequel est véritablement res- 
suscité et est soustrait pour toujours à la domina- 
tion de la mort : mors illi ultra non dominabitur 
| F4 vi, 9). 

Dans Notre prière de ce matin, Nous avons été 
réconforté à la pensée que sur l arbre de cette cha- 
rité vivante et agissante apparaîtrait tout d’abord 
Ja fleur parfumée de la concorde entre vous tous : 
< Quos… satiasti…, facias concordes », et que 
bientôt aussi mûriraient les fruits d’un amour fra- 
ternel entre tous ceux qui attendent de votre orga- 
lisation justice et assistance. Quelle grande chose 
erait, chers Fils, votre silencieux travail de 
haque jour, s’il était toujours réchauffé, vivifié et 
alimenté par le feu de l’amour ! Une telle tâche 
1e courrait pas le danger d’être froide et sans 


Traduction de J. THOMAs D’HOSTE sur le texte ita- 
de l’Osservatore Romano du 8 mai 1953. — Dis- 
s adressé par Sa Sainteté au! personnel de l’Office 
il et CE chantiers de d’Ombrie et du Latium. 


d’une vraie paix. Voilà ce que Nous vous 


TS TS TS ES TS ES TS A 


Les préoccupations du Souverain Pontif 
Dour une importante activité sociale 


_a été confiée. e 


Nous i HAE la protection du Très-Haut “ 
les peuples et les nations que vous représentez, 
Nous implorons les bénédictions du Seigneur 
sur vous, sur ceux qui vous sont chers et sur 
toutes les personnes qui vous sont attachées 
d'esprit et de cœur. 6 à 


âme et vous apparaîtriez comme de vrais chré- 
tiens, non contents de la stricte jee et vous ne 


soit seulement le gain personnel. 

La flamme de cette même charité maintiendr 
vivante la ferveur de votre activité, en empêchant 
que l’égoïsme ralentisse le : rythme de votre tra- 
vail et que l’habitude rende plus tardive la solu- 
tion des questions relevant de la charge qui vous 


Il faut qu’à la suite de chaque nom sur leque 
s’arrêteront vos yeux, l'amour chrétien vous fasse 
voir un besoin, peut-êfre même un drame, dont 
votre cœur s’émeuve et qui pousse votre volonté 
à tout tenter, afin que rien ne soit négligé de c 
qui peut être fait en faveur des travailleurs, et 
beaucoup plus encore pour venir au secours de. 
celui qui serait encore inoccupé. Nous voudrions 
être certain que chacun de vous, dirigeants, 
employés, agents de toute catégorie, comprenne 
que de votre travail quotidien, s’il est fait avec. 
intelligence et amour, pourront dépendre la tran: 
quillité matérielle et aussi la paix morale de tasee 
de familles. 

Nous voudrions que personnes et occupations ne 
soient jamais considérées par vous comme des 
« choses minimes », dont il est permis de ne pas 
s'occuper. Bien plus, Nous voudrions que s'il 
existe un droit de préséance, il soit particulière- 
ment appliqué au profit des personnes les plus 
humbles,, parce qu’elles sont ordinairement les à 
plus exposées aux injustices et ont moins de pos- 
sibilités et de capacités de se défendre. re 

Toujours, l'amour chrétien vivant et agissant 
fera que ce souci des choses « minimes » et des 
« petites » gens ira de pair avec la diligence et 
l'empressement dans |” « expédition » des diverses 
affaires, Chaque feuille qui passe par vos mains, 
doit mettre devant vos yeux le grave et urgent . 
problème du pain quotidien, qui tient dans l’an- 
goisse tant d'hommes et dont la solution doit être 
procurée par tout moyten licite. Que les dirigeants 
soient prompts et généreux ; Nous désirerions que 
tous tremblent devant la possibilité que quelque 
droit existant réellement puisse être foulé aux 
pieds par suite de l’incompétence ou de la négli- 
gence de celui qui en a la sauvegarde. 

Caritas Christi urgaf vos ! Que soit pour vous 
un tout-puissant stimulant [4 charité de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, dont Nous implorons cons- 
tamment l’abondante infusion dans vos âmes, en 
vous (donnant de grand cœur à vous, à vos 
familles, à vos collègues, à vos travaux, Notre 
paternelle Bénédiction apostolique. 


NAN CEA 
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LA XIII SEMAINE SOCIALE D'ESPAGNI 


< La XII Semaine sociale d'Espagne s’est tenue 

+ à Cordoue, du 13 aw 19 avril, avec, pour thème 

à général : « Les problèmes sociaux de la campagne 
andalouse >. 


Lettre de Mgr Montini 
FA Voici la traduction de la leftre, datée au Vatican 


S. Exc. Mgr Albino Gonzales Menendez Reigada, 
président de la Commission permanente des 
. Semaines sociales d'Espagne (1) : 

Le message que Votre Excellence a envoyé au 
_ Souverain Pontife, lui donnant le programme des 
tâches que se propose la XIII Semaine sociale 
_ d'Espagne qui doit avoir lieu à Cordoue, a retenu 

particulièrement son attention par l'actualité du 
thème sur lequel elle porte : « Le problème social 
de la campagne andalouse ». 

Vous avez voulu que dans cette Semaine les 
exposés qui seront faits par d’éminents proîfes- 
seurs convergent vers un problème concret : la 
vie rurale de la belle région andalouse, avec le 
‘noble désir que cette étude et les solutions qui 
seront proposées puissent rendre service à l’agri- 
culture espagnole qui est la principale source de 
richesse de la nation. 

Personne n’ignore l'importance des problèmes 
ruraux, Car, comme l’a dit le Saint-Père, « la 
santé morale de toute la nation dépend, pour une 
grande part, de l’existence d’une classe d’agricul- 
teurs socialement saine et ayant de profondes 
_ convictions religieuses > (S. S. Pie XII aux culti- 
 vateurs italiens, 15 novembre 1946). Néanmoins, 
les problèmes agricoles présentent une telle variété 
. «et tant d’aspects que leur solution en est par 

_ là même rendue plus difficile. Leurs multiples fac- 
teurs naturels et historiques, les problèmes juri- 
-diques et économiques, la diversité des formes de 
culture et de production créent une situation qui 
a retardé l'application des avantages sociaux 
obtenus dans le secteur de l’industrie. 


\, 


Les latifundia. 


ee - L'économie andalouse repose principalement sur 
ESS Pagriculture, Néanmoins, la campagne de cette 
région, en raison de divers facteurs et circons- 
tances, ne pose pas partout les mêmes problèmes. 
Les jatifundia, la monoculture, le manque d’eau, la 
concentration de la population, la difficulté des 
communications sont autant de phénomènes qui ne 
permettent pas une solution unique, mais qui cepen- 
dant imposent aux hommes de bonne. volonté 
l'obligation urgente de leur chercher un remède. La 
question des latifundia, présentant de nombreuses 
caractéristiques dues à diverses causes, doit être 
traitée avec décision, mais aussi avec une oppor- 
tune discrétion. 

Ces grandes étendues de terre, souvent incultes, 
peuvent parfois, par un morcellement rationnel, 
permettre à de nombreuses familles d'accéder à la 
propriété privée, si constamment recommandée 
par la doctrine sociale de l'Eglise, et d’autres fois, 
par un travail plus technique et intensif, entraîner 
l'emploi de beaucoup plus d'ouvriers fixes et de 
journaliers. 


(1) Traduit de l’espagnol d’après l’Osservatore 


Romano 
du 25 avril 1953. Les sous-titres sont de [a C 


du 3 avril 1953, adressée par Mgr Montini à. 


LA 


Le rôle de l'initiative privée | 
: dans l’amélioration des terre: 


Les terres andalouses, riches en elles-mêmes 
souffrent du manque d’eau, ce qui entraîne w 
diminution des récoltes. Etablir un système d'irr!| 


la diligence dont il fait preuve dans ce domaine, — 
on peut espérer que dans de nombreuses région 
cette situation sera améliorée, Le programme de 
Semaine proposera divers remèdes à ces inconve 
nients et à d’autres. Mais si on cherche un pri 
cipe de solution générale, capable d'affronter 1 
réalité des faits, c’est surtout dans l'initiative privé 
qu’on le trouvera, nonobstant le grand rôle qu 
peut et doit jouer l'Etat en cette matière. Initia 
tive privée qui doit naître d’une authentiqu 
entente et fraternité entre propriétaires et ouvrier: 
fondée sur un véritable esprit chrétien, plein à 
justice et de charité, et qui s’unit suavement « 
efficacement au Maître de la terre avec lequel-elh 
collabore à son irrigation, moyennant la sue 
quotidienne. 


Capital et travail. 


C’est dans ce sens que le Souverain Ponti: 
exposait, dans le discours cité plus haut aux Cüiti 
vateurs italiens de 1946, quelles sont les relation 
entre le capital et le travail agricole quand e 
prend possession de la terre non pour en fais 
l'objet de son amour, mais pour l’exploiter purs 
ment et simplement. Conditions si distinctes c 
celles où, moyennant la coopération entre proprii 
taires et ouvriers, les deux éléments qui coll: 
borent à la production, il s'établit une union « 
une solidarité dont « ïl faut désirer qu’elle 
deviennent le fondement d’un ordre économiqr 
meilleur >» (S. S. Pie XII aux associations chr 
tiennes de travailleurs italiennes, 11 mars 1945 
Pour cela, aujourd’hui plus que jamais, il faut avo 
présente à l'esprit la fonction sociale de la pr 
priété, en vertu de laquelle « les hommes doive: 
considérer non seulement leur avantage partic! 
lier, mais aussi le bien commun » (Pie XI dar 
l'Encyclique Quadragesimo anno). 


L’ouvrier agricole. 


Comment, de plus, concevoir des réalisatioi 
concrètes qui apportent la paix à la famille, préo 
cupée par le manque de moyens de subsistance 
Il faut pour cela louer ceux qui s'efforcent d’er 
baucher le plus grand nombre possible d’ouvrie 
fixes, sans vouloir échapper aux charges social 
par l'emploi de journaliers occasionnels ; 
cherchent à remédier dans la mesure du possit 
au chômage saisonnier ; qui construisent des log 
ments pour éviter aux ouvriers de vivre la plupe 
du temps loin de leurs familles ; qui prépare 
leur participation aux bénéfices et qui n'oublie 
pas qu’ « il n’y a pas de préjugé plus erroné q 
cette croyance qui veut que l’ouvrier n’aie p 
besoin d’une culture sérieuse et appropriée po 
effectuer au long de l’année le travail infinime 

varié de chaque saison » (S. S. Pie XII, 15 n 
vembre 1946). Ensuite, comme base de tous © 
bienfaits, l'entretien de la vie religieuse, bien qi 
« qu’il le veuille on non, le paysan sente Fe 
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ment l’action souveraine de Dieu » (S. S. Pie XII 
cultivateurs d'Italie, 29 février 1952). Les 
. religieux adouciront pour l'ouvrier la 
etè du travail, lui feront accomplir fidèlement 
devoirs, l’aideront à élever ses enfants dans 
salutaire crainte de Dieu, et ainsi reviendront 
fans la famille les vertus chrétiennes qui ont tou- 
urs été son principal ornement. 
Le Souverain Pontife ne peut faire moins que 
manifester sa paternelle bienveillance aux 
ganisateurs de la Semaine et à tous ceux qui 
prendront part, et il se plaît à les encourager 
“ans ce travail méritoire pour que de cette façon 
s contribuent à la formation d'une conscience 
roîte qui fasse sentir et vivre avec une intensité 
roissante cette solidarité sociale qui vient de 
esprit chrétien, dans lequel seulement elle trouve 
a pleine explication. | 
Priant le Seigneur qu’il éclaire de ses divines 
umières les travaux de la Semaine, Sa Sainteté 
nvoie de tout cœur à Votre Excellence et aux 
ssistants la Bénédiction apostolique. 


ee 
st 


es leçons de la Semaine sociale de Cordoue 


Les sujets traités furent les suivants, classés 
ans leur ordre chronologique : 


-« La production agricole dans l’économie matio- 
ale », par M. Angel Zorilla, ingénieur agronome 
t ancien directeur général de l’Institut mational 
le colonisation. 

&-Le revenu agricole dans le revenu national et 
a répartition », par M. Jose Ros Jimeno, chef de 
section d’études de l’Institut national de la 
tatistique. pe" 

« La variété des ‘aspects du problème agraire 
pagnol », par M. Mariano Navarro Rubio, avocat 
u Conseil d'Etat et directeur de l’Ecole syndicale, 
« Personnalité de l’Andalousie », par M. Jose 
Maria Peman, de l’Académie royale espagnole, 
æ_« Panorama de l’économie andalouse et examen 
Ipécial de son économie agricole », par M. Emilio 
PMomez Ayau, ingénieur agronome, chef de section 
e l’Institut national de colonisation. 

mn « L'entreprise agricole andalouse, son étendue 
Bt sa distribution », par M. Mariano Perez de 
Ayala, agriculteur. L 

»" « Le travailleur salarié : sa position et sa rétri- 
oution dans la campagne andalouse », par 
M. Manuel mos Hernandez, avocat. à 
« Andalousie et Espagne », par M. Joaquin 
iRomero Murube, conservateur de. l’Alcazar de 
Séville. 

= & L'alimentation et l'habitation du paysan 
Édatou », par le D' Federico Lopez Ruiz, médecin. 
I" « Le chômage agricole forcé », par M. Manuel 
Santaolaya, président de la Chambre agricole de 
Cordoue. C 
#4 La transformation technique de la production 
agricole et perspective d’avenir », par M. Angel 
Arrue, directeur de l’Ecole des ingénieurs agronomes. 
” & Richesse et misère en Andalousie », par 
M. Manuel Enriquez Barrios, avocat. se" 0 
k. « Interdépendance de l’agriculture et de l’indus- 
trie : industrialisation de l’Andalousie », par 
M. Fernando Martin-Sanchez Julia, président de 
PAssociation nationale eatholique des propagandistes. 
À & Les contrats agricoles : conditions et exten- 
sion des fermages et des métayages », 
M. Vicente Florez de Quinones, notaire. 

% « Associations d'intérêts dans l’agriculture anda- 
Jouse », par S. Exc. Mgr Luis Almarcha, évêque 
de Leon, : 

« La vie religieuse en Andalousie », par M. le 
hanoine Ferreira Lopez. 

de la femme dans la campagne 
ndalouse », par Mile Conchita Jurado, secrétaire 
u Conseil diocésain de l’Action catholique fémi- 
me de Cordoue, 


par 


Dossiers de « la D. C. » se 


« Usure et crédit agricoles », par M, le chanoïne 
Felix Romero Menjibar, 

« La colonisation en Andalousie », par M. Juan 
Cano, ingénieur agronome, 

Mgr Menendez Reigada, évêque de Cordoue, a 
clôturé la Semaine le dimanche 19 avril en résu- 
mant les enseignements à tirer des divers exposés 
qui ont été faits et en montrant la voie à suivre 
pour apporter à la campagne andalouse un plus : 
grand, bien-être religieux, économique et social. 
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La gravité du problème agraire andalou 


L'an dernier, Mgr Herrera, évêque de Malaga, at ee 2 
retour d’un voyage en ltalie méridionale, jetaift ce 
cri d'alarme à ses diocésains, au sujet de la ques- 


tion agraire en Andalousie (après l'hebdomadaire 

espagnol Ecclesia, 29, 3. 1952) : à 
& … > Pour ne parler que de notre diocèse, j’en- 

visagerai spécialement nos campagnes de la pro- 


vince de Malaga, Nous voulons profiter de la lèçon 


que nous donne le phénomène alarmant qui se 
produit dans celles d'Italie. - 

Une fois de plus, je m'adresse aux propriétaires. 
Ils n’ont pas d’excuse pour me refuser ce que je 
leur demande. Je sais qu’ils sont convaincus de ce 
que la situation sociale ne s’est pas améliorée au . 
cours de ces derniers lustres dans les campagnes 


andalouses. Je les prie d'entrer en contact les uns 


avec les autres, de s'unir, de s'organiser, d'étudier 
leurs problèmes communs, de proposer 
solutions. 

Méconnaître les conflits réels sans essayer d'y 
remédier, ou -en remettant indéfiniment au lende- 


main Ja solution, peut être commode, mais c’est … 
dangereux. Surtout à une époque comme la nôtre 


où l’histoire marche à grands pas. 


Les réformes agraires précipitées sont générale- 


ment funestes pour l’économie nationale et pour les 


agriculteurs. Et d'autre part il y a certaines condi- 


tions de vie et d'organisation économique qui, dans 
le monde moderne, aussi chrétien et civilisé qu'il 
puisse être, ne peuvent durer. N'est-ce pas dans cette 
même Italie que, il y a quelques années, les évêques 


du sud de la péninsule, dans une mémorable lettre x 


pastorale, ont élevé la voix pour dénoncer un 
ordre social, chrétien seulement en apparence, 
mais foncièrement injuste, et par conséquent con- 
damné à disparaître ? 

Le gouvernement italien a entrepris à fond la 
réforme agraire, et j'ai pu me rendre compte, à - 
Rome, comment ont diminué les plaintes et les 
protestations des uns et des autres. 

Mais je me demande : est-ce possible de réaliser 
avec succès, en peu de temps, des réformes qui 
demandent souvent le concours, non pas de une, 
mais de deux ou trois générations, composées . 
d'hommes de pleine bonne volonté, cultivés et 
ayant l'esprit de sacrifice ? Ou peut-on mettre son 
espoir dans une répression qui étouffe des mouve- : 
ments dans lesquels il y a une grande partie de 
raison et de justice ? 

Ce qui est absolument intolérable, devant Dieu 
et les hommes, c’est — comme le dit le Saint-Père 
— « de se croiser les bras et de contempler avec 
stoïcisme le terrible ennemi qui ne peut pas 
atteindre tout le monde ». 

La paix estsun don que Dieu fait aux peuples 
— souvent après un châtiment éducatif — pour 
que, par des moyens pacifiques, ils organisent la 
vie sociale dans la justice et la charité. Perdre ces 
jours qui nous sont donnés en jouissant des délices 
de Capoue est un crime qui crie vers le ciel, 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


MAI 1953 


MARDI 12, — Le grand prix littéraire annuel de 
VAssociation nationale des Ecrivains de la mer et 
de l’outre-mer est décerné à l’unanimité à 
M. T’Serstevens pour l’ensemble de son œuvre. 

.  — Dans une interview donnée à la Croix, le 
R. P. Coyos, unique réscapé des missionnaires des 
Missions-Etrangères de Paris en Corée (12 sont 
morts là-bas), fait connaître la mort de Mgr Patrick 
Byrne, délégué apostolique en Corée, survenue Je 
25 novembre 1950, après de grandes souffrances et 
dans le plus complet dénuement. 

— Le Syndicat C. G. T. de la R. A. T. P. décide 
une grève. générale de vingt-quatre heures. Elle est 
quasi totale dans Jes autobus, Le service du métro 
est réduit. : 

| — Inauguration, à Choisy-le-Roi, par de cardinal 
Feltin et M. Courant, ministre de la Reconstruction 
et de l'Urbanisme, du premier chantier du Mouve- 
ment diocésain d'aide au logement. 

— Mort, à Paris, à la suite d’une opération, à 
l’âge de 56 ans, de M. Jacques Chilhaud-Dumaine, 
ambassadeur de France au Portugal. En poste à 

* Rio-de-Janeiro pendant de dernier conflit, il se 
rallia en 1943 au commandement en chef d’Alger. 

‘ Sous-directeur du commissariat des Affaires étran- 

“ gères à Alger, en 1944, il devint un an plus tard, 
après la Libération de Paris, chef du protocole et 
introducteur des ambassadeurs. Cest en avril 1951 
qu’il fut nommé ambassadeur à Lisbonne. 

— A Strasbourg, M. Paul-Henri Spaak (Belgique) 
est réélu à l’unanimité président de l’Assemblée 
européenne du pool charbon-acier. 

A L'ÉTRANGER, — Aux Etats-Unis, le président 
Eisenhower ordonne une réorganisation complète 
du haut commandement. L’amiral Radfort succède 
au général Bradley à la tête de l’état-major 
interarmes. 


MERCREDI 13. — Par 28 voix contre 15 (socia- 
listes et communistes) et une abstention, la Com- 
mission des Finances de l’Assemblée nationale s’op- 
pe aux pleins pouvoirs demandés par M. René 

ayer. 

— Réouverture de tous les ateliers de la Régie 
Renault. Fin du lock-out. 

— Le grand prix national des Lettres, d’une 
valeur de 850 000 francs, est attribué au roman- 
cier Henri Bosco. Né à Avignon, le 16 novembre 
1888, Henri Bosco est un universitaire, agrégé 
d’italien. Il a été professeur tour à tour en France, 
en Algérie et au Maroc, Principales œuvres : Le 
Mas Théotime (Prix Renaudot, 1945) : Le Jardin 
d'Hyacinthe (Prix Louis-Barthou) ; Malicroix (Prix 
des Ambassadeurs) ; Antonin. Il est aussi l’auteur 
de plusieurs recueils de poèmes, 

À L'ÉTRANGER. — Réunion annuelle, à Londres, 
de l’Institut international de presse avec la parti- 
cipation de journalistes représentant vingt-deux 
nations, SE 

JEUDI 14. — Sous la présidence des cardinaux 
Gerlier et Feltin, la Fédération nationale catho- 
lique tient à Paris son VIlIe Congrès national. 

— M. Georges Bidault est réélu président qu 
Comité d'action de la Résistance, 

— Ouverture, à Paris, jusqu’au 15 mai, du Con- 
grès de la Fédération nationale des Conseils de 
parents d'élèves d’écoles publiques. 

À L'ÉTRANGER, — En Egypte, le général Neguib 
décide d’instituer le blocus économique de la gar- 
nison britannique dans la zone du canal de Suez. 

VENDREDI 15. — Ouverture, à Avignon, des trois 
Journées de l’agriculture, organisées par le Centre 
des jeunes patrons. Les thèmes de cette manifes- 
tation sont : « La recherche de contacts pour une 


« Documentation Catholique » 


et les autres membres participant à le 
l’économie nationale, et J’étude des possib 
réalisations concrètes dans tous des dom 
propres à l’agriculture, à l’industrie et au« 
merce. >» TS % 

A L'ÉTRANGER. — La Tchécoslovaquie libère 
journaliste américain William Oatis, condamné ! 
dix ans de prison pour espionnage, en 1951. - 


SAMEDI 16. — Mort, à Fontainebleau, du : 
tariste compositeur Django Reinhardt, d’origir 
gitane. Se F 

— Le prix Albert-Londres (50 000 francs), réser} 
au meilleur reportage de l’année, est décerné à Ma 
rice Chanteloup, correspondant de l'Agence 5 4 
çaise de presse, qui vient de rentrer en Fran 
après trente-cinq mois de captivité en Corée 
Nord. Nr 

— Le grand prix musical de la Ville de Paris € 
attribué à M. Jean-Louis Martinet pour son œuw 
Variations pour quator à cordes. 4 

— Ouverture, à Champrosay, des Journées natil 
uales d’études du Secours catholique. Au cours « 
ces séances, les délégués venus de tous des diocès: 
de France établissent le bilan de leur activité « 
l’année et le programme de leur action prochain 

— Journée de la médecine rurale, à Toulouse. 

DIMANCHE 17. — Journée nationale de la pañ 
célébrée dans toutes les paroisses de France, son 
l'égide du Mouvement « Pax Christi ». -# 

— Mort, à Paris, à l’âge de 86 ans, du chansot 
nier Léon Xanrof ‘de son vrai nom, Fourneau),qx 
appartint au Chat Noir, après avoir été quelqm 
temps avocat, Il a publié plus de soixante-eiüi 
recueils de chansons. Il est aussi l’auteur de Ya 
devilles et d’opérettes. : 
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